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procède à l'estimation des dépenses de personnel, d'équipement
et de fonctionnement des secrétariats des officiers du ministère
public, auparavant assurées par les collectivités locales . Ces
dépenses seront effectivement mises à la charge de l'Etat selon
des modalités qui sont précisées par la circulaire interministé-
rielle du 17 décembre 1986 (intérieur, justice, D.T .O.M., J.O . du
22 février 1987, p . 1033) . Par ailleurs, la mise en œuvre de la loi
du 30 décembre 1985 et de ses décrets d'application du 19 sep-
tembre 1986 a été l'occasion de constater que la croissance
constante du nombre des infractions au code de la route rendait
indispensable l'automatisation des services des officiers du minis-
tère public qui, avec les tribunaux d'instance, sont appelés à
traiter l'ensemble des infractions au code de la route . Dès lors,
des mesures sont à l'étude pour permettre aux secrétariats des
officiers du ministère public de remplir leurs missions . Elles
concernent : 1 . La gestion informatisée des amendes ; 2, Les
citations directes, les ordonnances pénales et les frais de fonc-
tionnement des secrétariats des officiers du ministère public ;
3 . Les frais de personnel de ces secrétariats . Le financement de
ces mesures fait l'objet de pourparlers entre les trois départe-
ments ministériels concernés afin d'arriver à une répartition
rationnelle des charges entre leurs budgets respectifs . Enfin, deux
décisions sont arrêtées : constitution d'un comité de projet inter-
ministériel piloté par la direction des transmissions et de l'infor-
matique du ministère de l'intérieur pour l'automatisation de la
chaine de traitement des amendes forfaitaires qui élaborera
notamment les codes informatiques relatifs aux infractions ;
constitution d'un comité de projet interministériel dirigée par le
ministère de la justice pour le traitement des ordonnances
pénales et des citations directes.

Police (commissariats et postes de police : Gironde)

19412 . - 2 mars 1987 . - M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l' intérieur,
chargé de la sécurité, sur l'affichage organisé par le Cercle
national amitié-sécurité, groupuscule d'extrême droite, dans les
commissariats de la Gironde. Cet organisme, qui utilise les pan-
neaux syndicaux d'affichage pour diffuser sa propagande, lance
un véritable appel à l'organisation du désordre et d'une justice
parallèle . Déjà, pendant le mois de janvier, une opération simi-
laire avait vu le jour à Marseille . Il lui demande quelles mesures
compte adopter la direction générale de la police pour réprimer
ce type d'initiatives, dangereuses pour la démocratie et qui enta-
chent l'image de marque de la police nationale, et empêcher à
l'avenir la diffusion à l'intérieur des commissariats d'une propa-
gande raciste et xénophobe . - Question transmise à M. le ministre
de l'intérieur.

Police (fonctionnement : Gironde)

22938 . - 20 avril 1987 . - M . Philippe Marchand appelle l'at-
tention de M . le ministre de l 'intérieur sur l'existence de circu-
laires publiées par une association bordelaise proche de l'extrême
droite sur des panneaux syndicaux placés dans des commissariats
de la Gironde . Ces circulaires encouragent les policiers à se
constituer en justice parallèle engendrant un climat de violence
aveugle, de vengeance et de règlements de comptes . Il lui
demande s'il entend tolérer plus longtemps cet appel public à
l'organisation du désordre et s'il compte prendre des mesures
pour mettre un terme à des agissements gravement préjudiciables
aux principes démocratiques de l'expression syndicale comme à
l'image de la police nationale.

Réponse. - L'association dont fait état l'honorable parlemen-
taire a été constituée conformément à la loi du 1 « juillet 1901 et
régulièrement déclarée à la préfecture de la Gironde sous la
dénomination de « Cercle national amitié sécurité » . Le droit
d'association fait partie des libertés fondamentales reconnues à
tout citoyen et, à ce titre un policier peut adhérer à l'association
de son choix et même y exercer des responsabilités, dès lors que
celle-ci a été déclarée et n'a fait l'objet d'aucune mesure d'inter-
diction . L'exercice de ce droit, doit toutefois se concilier avec
l'obligation de réserve qui s'impose aux fonctionnaires de police
conformément à l'article 12 du décret no 68-70 du 24 janvier 1968
modifié portant dispositions communes applicables aux fonction-
naires des services actifs de la police nationale qui précise à cet
égard : u sont interdites dans les locaux de police et leurs
annexes, la rédaction, l'impression, l'exposition ou la diffusion,
sous quelque forme que ce soit, de journaux, périodiques, tracts
ou publications quelconques ayant un caractère politique ou
appelant à l'indiscipline collective .» Une circulaire d'information
relative à cette association a bien été apposée le 13 février 1987
sur un panneau d'affichage syndical d'un commissariat de l'ag-
glomération bordelaise. En vertu des textes précités et de la

réglementation sur l'affichage syndical, le directeur départemental
des polices urbaines de la Gironde a immédiatement ordonné le
retrait de cette circulaire.

Communes (personnel)

21203 . - . 23 mars 1987 . - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur l'indemnité spéciale
allouée aux conservateurs de musées, archivistes et bibliothécaires
des communes. Cette indemnité n'a pas été relevée depuis le
25 décembre 1983 . il souhaite connaître la date où sera relevée
cette indemnité compte tenu des sujétions de plus en plus impor-
tantes supportées par ces personnels qualifiés.

Réponse . - L'indemnité spéciale allouée aux conservateurs de
musées, archivistes et bibliothécaires est effectivement attribuée
sur la base d'un montant fixé par arrêté ministériel du
14 décembre 1983 . La procédure de revalorisation de cette
indemnité est actuellement en cours.

Ministères et secrétariats d'Etat
(intérieur : personnel)

22235 . - 6 avril 1987 . - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur l'indemnité de frais de
téléphone prévue par la circulaire ministérielle ni 453 du 29 août
1964 au bénéfice des agents communaux titulaires, stagiaires et
non titulaires . Il lui demande si l'avis du trésorier-payeur général
est toujours requis après l'entrée en vigueur de la loi du 2 mars
1982.

Réponse . - II n'existe aucun texte réglementaire qui détermine
le droit à indemnité de frais de téléphone au profit des fonction-
naires, qu'ils soient de l'Etat ou des collectivités territoriales.
S :agissant de ces derniers, une circulaire du ministère de l'inté-
rieur en date du 29 août 1964 a rappelé, par référence aux dispo-
sitions applicables aux fonctionnaires de l'Etat, que seuls peuvent
être pris en charge pour nécessité absolue de service les frais
d'installation et d'abonnement, à l'exclusion des communications,
engagés par les fonctionnaires titulaires d'un indice inférieur à
l'indice 400 net. Pour l'octroi de cet avantage aux fonctionnaires
départementaux, il appartenait au préfet, à l'époque responsable
de l'administration départementale, en liaison avec le trésorier-
payeur général, de s'assurer du bien-fondé de l'inscription de la
dépense au budget départemental . Cet avis ne présente plus
aujourd'hui aucun caractère obligatoire.

Police (fonctionnement)

23408. - 27 avril 1987 . - M . Guy Ducoloné attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la situation de plus en plus
critique des laboratoires de police scientifique . Au-delà du pro-
blème de sous-équipement de ces laboratoires se pose la question
d'une réforme de leurs structures, qui seule permettra aux labora-
toires de fonctionner au mieux . Il semble, en effet, que des pra-
tiques douteuses se soient installées dans ces laboratoires relevant
de la police nationale . C'est ainsi que des matériels coûteux qui
équipent certains d'entre eux ne sont utilisés qu'au seul profit des
expertises privées. Par ailleurs, il apparaît que des travaux de
police gratuits sont présentés comme des expertises judiciaires,
constituant des rémunérations supplémentaires pour les membres
des laboratoires experts près les tribunaux, alors que même,
contrairement à leurs obligations légales, ces experts n'accomplis-
sent pas eux-mêmes les opérations qui leur sont confiées . Cette
situation inadmissible provient de l'application de la loi du
27 novembre 1943, qui interdit toute réforme permettant aux
laboratoires de police d'assumer au mieux leur mission . C'est
pourquoi il lui demande les mesures qu'il entend prendre afin de
régulariser le fonctionnement de ces laboratoires, et tout particu-
lièrement s'il entend : 1 . abroger la loi de 1943, afin de réformer
l'organisation des laboratoires ; 2 . titulariser l'ensemble des per-
sonnels contractuels 3 . réformer le régime actuel des nomina-
tions d'experts.

Réponse . - La situation des laboratoires de police scientifique
n'est pas de plus en plus critique, comme l'indique l'honorable
parlementaire, mais, au contraire, elle s'améliore d'année en
année . En effet, le nombre de personnels scientifiques des cinq
laboratoires interrégionaux, de quarante-cinq en 1985, a été porté
à quatre-vingt-quatorze en 1986 et à cent trente-six en 1987 . Le
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budget d'équipement a été décuplé et les appareils les plus per-
fectionnés sont actuellement livrés dans ces services . Les exper-
tises et demandes de la justice ont été de 2 057 en 1986, alors
que les travaux sur réquisition de la police ou de la gendarmerie
se sont élevés à 3 186. Aucun appareil n'est dans ces conditions
réservé exclusivement aux experts . Pour ce qui concerne la loi du
27 novembre 1943, elle a porté création des cinq laboratoires
interrégionaux de police scientifique et fixé leurs missions scienti-
fiques et leurs ressorts géographiques . Il est exact, cependant,
que certaines de ces dispositions mériteraient d'être réactualisées.
Des études sont en cours dans ce sens. Par ailleurs, il a été créé
en mars 1985 une sous-direction de la police technique et scienti-
fique, qui est chargée d'animer et de gérer l'activité et le fonc-
tionnement de ces laboratoires . Elle assume cette mission totale-
ment puisque, depuis deux ans et particulièrement en 1986
et 1987, les actions de formation des personnels de recherche
scientifique se sont multipliées alors qu'elles n'existaient pas jus-
qu'alors . Quant atm personnes scientifiques, ils sont actuellement
contractuels. Un projet les dotant de statuts est actuellement en
cours de négociation avec le ministère des finances . Enfin, le
régime actuel des nominations d'experts est fixé par les
articles 156 et suivants du code de procédure pénale . II a été
assoupli par la loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 . Les magis-
trats désignent nominativement les experts et, de ce fait, les émo-
luments perçus à titre personnel ne peuvent faire l'objet d'ins-
tructions administratives quant à leur répartition.

Copropriété (multipropriété)

24039. - 4 mai 1987 . - M. Louis Besson demande à M . le
ministre de l'intérieur si les dispositions de l'article 5 de la loi
du 2 mars 1982, dans l'esprit où elles ont été adoptées, font obs-
tacle à ce qu'une commune fasse l'acquisition de parts de société
d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé . Il attire
notamment son attention sur les termes de l'article 4 de la loi
n o 86-18 du 6 janvier 1986 selon lesquels les associés de telles
sociétés ne sont responsables des dettes sociales qu'à concurrence
de leurs apports.

Réponse. - La loi n o 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions précise
en son article 5-III que sont exclues, « sauf autorisation prévue
par décret en Conseil d'Etat, toutes participations dans le capital
d'une société commerciale et de tout autre organisme à but
lucratif n'ayant pas pour objet d'exploiter les services commu-
naux ou des activités d'intérêt général dans les conditions
prévues à l'article L . 381-1 du code des communes » (les mêmes
dispositions sont également prévues pour les départements à l'ar-
ticle 48-III de cette même loi) . La loi du 2 mars 1982 établit
donc une distinction en fonction de la nature de la société et de
son objet . Ainsi, lorsque la société présente un objet commercial
qui n'entre pas dans les compétences des collectivités locales et
ne correspond pas à un intérêt général, la participation de la
commune est soumise à Autorisation par décret en Conseil d'Etat.
Il en est de même pou . les sociétés exerçant des activités à but
lucratif. En revanche, lorsqu'il s'agit de l'exercice d'activités d'in-
térêt général dont la loi reconnaît qu'elles entrent dans le champ
de compétences des collectivités locales, l'association de celles-ci
avec des partenaires privés est possible sous la forme d'une
société d'économie mixte locale régie par la loi n° 83-587 du
7 juillet 1983 . Dans le cas des sociétés d'attribution d'immeubles
en jouissance à temps partagé, l'article 4 de la loi n° 86-18 du
6 janvier 1986, qui, dérogeant à l'article 1857 du code civil, pré-
cise que les associés des sociétés civiles visées par ladite loi ne
répondent des dettes sociales qu'à concurrence de le- ers apports,
ne fait pas obstacle aux dispositions de l'article 5-III de la loi
n° 82-213 du 2 mars 1982. En conséquence. l'acquisition par les
communes de parts dans les sociétés d'an ribution d'immeubles
en jouissance à temps partagé, dont le caractère lucratif est clai-
rement établi (qu'il s'agisse de sociétés commerciales ou de
sociétés civiles) et dont l'objet n'est pas d'exploiter les services
communaux ou d'exercer des activités d'intérêt général dans les
conditions de l'article L. 381-1 du code des communes, reste sou-
mise à autorisation par décret en Conseil d'Etat. C'est d'ailleurs
en ce sens que le tribunal administratif de Rennes a statué le
7 mars 1985 en annulant la délibération d'une commune qui
avait décidé de prendre une participation au capital d'une société
civile immobilière à but lucratif (jugement n° 84 . 1983).

Police (police municipale)

24105. - 4 mai 1987 . - M . Philippe Puaud attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé de la sécurité, sur la réglementation concemant les
polices municipales. II lui demande, tout d'abord, de bien vouloir

lui indiquer les textes actuellement en vigueur qui régissent les
polices n uaicipales. D'autre part, il lui demande de bien vouloir
lui précise- dans quel délai et sous quelle forme il a l'intention
de diffuser le rapport de la commission installée en octobre der-
nier et présidée par M. Louis Lalanne, chargée de réfléchir sur
un cadre juridique concernant les polices municipales. Enfin, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gou-
vernement concernant la législation des polices munici-
pales. - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - Le statut des agents de police municipale est actuel-
lement régi par le livre IV du code des communes relatif au per-
sonnel communal (art . L . 412-49, L .412-50, R . 412-118 et
R ''•i) et par l'article 21 (2 .) du code de procédure pénale
q•.. ; di fiait leur qualification judiciaire . Par ailleurs, les
a,ueiii P 250 et 8.250-1 du code de la route précisent la nature
des i' fre, :ons à la circulation, à l'arrêt et au stationnement
qu'li, . 'ent constater par procès-verbal . Le rapport du groupe
de travsil sur les polices municipales installé par le ministre
délégué chargé de la sécurité le 28 octobre 1986 a été commu-
niqué aux parlementaires par I"intermédiaire de leurs gro6pes
ainsi qu'aux organisations syndicales représentatives des policiers
municipaux ou des personnels de la police nationale . L'associa-
tion des maires de France et l'association des maires des grandes
villes de France ont également été rendues destinataires de ce
rapport . Les services du ministère de l'intérieur étudient active-
ment les conclusions de ce rapport dans la perspective d'un
projet de loi que le Gouvernement pourrait déposer après une
large concertation avec toutes les parties prenantes, dès la pro-
chaine session parlementaire.

Communes (personnel)

24362 . - 11 mai 1987. - M . Claude Birraux attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et du Plan, sur la situation des agents
municipaux qui occupent un emploi spécifique d'agents chargés
de la rédaction du bulletin municipal, de l'information et des
relations publiques . La définition du poste occupé ne correspond
pas à la réalité des domaines d'intervention ni aux responsabilités
qui sont confiées à ces agents, car l'éventail des emplois commu-
naux n'offre pas le choix voulu . Il serait donc souhaitable de
transformer ce poste spécifique en un poste spécifique doté d'une
nouvelle échelle indiciaire plus avantageuse, afin que l'agent
puisse bénéficier d'un avancement non négligeable mais raison-
nable . La fonction exercée serait alors reconnut_ et rééquilibrée
par rapport à celle des autres agents soumis à une échelle com-
parable mais exerçant des responsabilités moins importantes.
Déjà des expériences précédentes ont pu mener à l'intégration
directe, par application de textes ponctuels, d'agents et d'attachés
contractuels. Il lui demande, en conséquence, s'il vaut mieux
créer des postes spécifiques et y nommer des agents, ou bien
nommer des agents contractuels sur des postes prévus sur le
tableau indicatif des emplois . - Question transmise à M. le
ministre de l'intérieur.

Réponse . - Les communes ont, en application des dispositions
de l'article L . 412-2 du code des communes, la poss i bilité de fixer
les conditions de recrutement pour l'accès à ceux des emplois
pour lesquels ces conditions n'ont pas été déterminées par une
réglementation particulière. C'est ainsi qu'elles ont pu créer des
emplois spécifiques pour recruter des fonctionnaires chargés d'un
service de presse, d'information ou de relations publiques . La
création de tels emplois, qui ne figurent pas à la nomenclature
des emplois communaux, doit comporter la définition des mis-
sions attachées auxdits emplois, ainsi que les modalités de recru-
tement, de déroulement de carrière et de rémunération des fonc-
tionnaires. Les collectivités peuvent choisir également d'utiliser
les possibilités qui leur ont été données par les dispositions de
l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 en matière de recrutement
de contractuels sur des emplois permanents. Il appartient à la
collectivité de déterminer les cas dans lesquels le recrutement
d'un fonctionnaire sur un emploi spécifique ou celui d'un
contractuel dans les conditions définies par l'article 3 de ladite
loi, est le mieux adapté à la nature et à la durée de la mission
qu'elle entend confier.

Communes (élections municipales)

24726. - 18 mai 1987 . - M . Michel Pelchat demande à M. le
ministre de l'intérieur si le Gouvernement envisage de réformer
le mode de scrutin, applicable pour les élections municipales,
dans les communes de plus de 3 500 habitants .
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Réponse. - La réforme évoquée par l'honorable parlementaire
n'est pas actuellement envisagée.

Election et référendums (réglementation)

24932 . - 18 mai 1987 . - M. Charles Metzinger appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur l'exercice du droit
de vote des Français résidant à l'étranger et plus particulièrement
en zone frontalière . Ces personnes, bien que résidant à l'étranger,
conservent des relations très étroites avec la France du fait de
leur situation propre : leur vie professionnelle, des liens familiaux
très proches ou des engagements associatifs les amènent à se
rendre très souvent, voire quotidiennement, en France . Finale-
ment, ils conservent et entretiennent des liens très étroits non
seulement avec la France mais aussi avec la vie locale . Du point
de vue du vote, ils sont soumis aux règles, soit du vote par pro-
curation, soit de l'inscription sur une liste électorale d'une com-
mune en France s'ils remplissent une des sept conditions néces-
saires . En ce qui concerne le vote par procuration, de
nombreuses personnes, résidant très près de la frontière, sont
découragées par la lourdeur des démarches à effectuer et ne
votent pas . En ce qui concerne l'inscription sur une liste électo-
rale dans une commune, ce ne devrait pas poser de problème
pour les Français résidant à l'étranger et originaires de cette
région frontalière . Mais de nombreuses personnes, originaires
d'autres départements plus éloignés, ne remplissent généralement
pas une des conditions et, parallèlement démotivées par la procé-
dure de la procuration, ne votent pas . Il lui demande s'il n'est
pas possible d'inclure, parmi les sept conditions relatives à l'ins-
cription sur une liste électorale d'une commune, celle de l'activité
professionnelle des Français résidant à l'étranger en zone fronta-
lière.

Réponse. - Les conditions d'exercice du droit de vote des
Français résidant à l'étranger qu'évoque l'honorable parlemen-
taire doivent être précisées. En premier lieu, il doit être rappelé
que la réglementation actuelle leur offre des possibilités étendues
leur permettant d'exercer leur droit de vote . C'est ainsi que,
conformément aux dispositions de l'article L . 12 du code élec-
toral, nos compatriotes établis hors de France et immatriculés au
consulat dont ils ressortissent peuvent, sur leur demande, être
inscrits à leur choix sur les listes électorales soit de leur com-
mune de naissance, soit de celle de leur dernier domicile, ou de
leur dernière résidence, à condition que cette résidence ait été de
six mois au moins, soit encore de la commune où est né, est
inscrit ou a été inscrit sur la liste électorale un de leurs ascen-
dants, soit enfin de celle sur la liste électorale de laquelle est
inscrit un de leurs descendants au„premier degré . Il leur est ainsi
permis de participer à tous les scrutins de caractère local ou
national, au besoin en recourant à la procédure du vote par pro-
curation, telle qu'elle est définie par :es articles L .72 et suivants
du code électoral . Dans leur cas, les procurations peuvent être
délivrées pour un seul scrutin ou pour une durée d'un an ou de
trois ans . En outre, s'agissant des référendums et des scrutins
pour l'élection du Président de la République et l'élection des
représentants à l'assemblée des Communautés européennes, les
Françaises et Français établis hors de France peuvent, sur leur
demande et en vertu des dispositions des articles 1 « et 20 de la
loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 et de l'article 23 de la
loi n° 77-729 du 7 juillet 1977, exercer leur droit de vote dans un
centre de vote créé dans le pays où ils résident, dans les ambas-
sades ou les consulats. Plus de 200 centres de vote existent
actuellement et il est à noter que lorsqu'un Etat étranger refuse
l'installation de tels centres sur son territoire (cas de la Suisse,
par exemple), toutes les dispositions sont prises pour leur établis-
sement à proximité immédiate des frontières de l'Etat considéré.
Pour faciliter encore l'exercice de leur droit de vote aux citoyens
inscrits dans ces centres de vote, la réglementation leur offre éga-
lement la possibilité d'y voter per procuration lorsqu'ils se trou-
vent dans l'impossibilité de s'y rendre le jour du scrutin . En
second lieu, il peut être précisé que les Français résidant à
l'étranger très près de la frontière et originaires de cette région
frontalière peuvent, s'ils sont inscrits sur les listes électorales
d'une commune dans cette zone, participer au scrutin en se ren-
dant au bureau de vote de leur commune d'inscription ou en
recourant à la procédure du vote par procuration ; quant aux
frontaliers originaires de départements plus éloignés et qui ne
peuvent de ce fait être inscrits dans une commune frontalière où
ris ne résident pas, ils doivent s'inscrire dans leur commune d'ori-
gine . Ces personnes disposant déjà du droit de s'inscrire dans
une commune répondant aux conditions énoncées par les disposi-
tions de l'article L . 12 précité, il ne peut être envisagé d'inclure
parmi les conditions relatives à l'inscription sur une liste électo-
rale d'une commune celle de l'activité professionnelle, car cette
relation avec une commune ne constitue pas un lien réel . Cepen-
dant, la possibilité d'établir des procurations dont la durée de

validité est allongée devrait réduire la gêne constituée par cette
procédure pour les électeurs concernés et limiter l'abstention-
nisme évoqué par l'auteur de la question.

Collectivités locales (limites territoriales : Moselle)

24981 . - 25 mai 1987 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que, sur l'état
officiel de 1807 des paroisses du département de la Moselle, le
hameau de Logne faisait partie de la paroisse d'Ay-sur-Moselle.
II souhaiterait qu'il lui indique si ce hameau continue à faire
partie de la paroisse d'Ay . Si oui, il désirerait savoir si, en consé-
quence, la commune de Rurange dont fait partie Logne est tenue
à participer à l'équilibre des comptes de la fabrique de la
paroisse d'Ay . Si non, il souhaiterait savoir quelles sont les réfé-
rences de l'acte administratif qui a détaché Logne de la paroisse
d'Ay-sur-Moselle.

Réponse. - Le hameau de Logne, qui fait partie de la commune
de Rurange-lés-Thionville, est effectivement rattaché à la paroisse
d'Ay-sur-Moselle . En cas d'insuffisance des revenus de la
fabrique d'Ay-sur-Moselle, il appartiendra aux communes d'y
suppléer par application de l'article 92 du décret du
30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, de l'ar-
ticle 4 de la loi du 14 février 1810 relative aux revenus des
fabriques des églises et de l'article L . 261 (4, 4 e ) du code des
communes . La part contributive de la commune de Rurange-lès-
Thionville dans la dépense sera à calcuier en fonction des impôts
directs locaux payés dans la section de Logne tels qu'ils sont
mentionnés à l'article 4 de la loi du 14 février 1810 précitée ainsi
libellé : « Lorsqu'une paroisse sera composée de plusieurs com-
munes, la répartition entre elles sera au marc le franc de leurs
contributions respectives, savoir, de la contribution mobilière et
personnelle, s'il s'agit de la dépense pour la célébration du culte,
ou de réparation d'entretien, et au marc le franc des contribu-
tions foncière et mobilière, s'il s'agit de grosses réparations ou
reconstructions. »

JUSTICE

Postes et télécommunications (téléphone)

2052 . - 26 mai 1986 . - M . Jean-Louis Masson appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur les atteintes portées au prin-
cipe de l'inviolabilité de la vie privée par le développement des
écoutes téléphoniques . II lui rappelle que le secret de la corres-
pondance est une liberté fondamentale et qu'un arrêt du 2 août
1984 de la Cour européenne de Strasbourg voit dans le système
des écoutes téléphoniques une violation caractérisée des droits de
l'homme . II admet que les écoutes téléphoniques sont parfois un
mal nécessaire, qu'on ne peut interdire totalement . Mais il
constate que le secret de la correspondance est fort mal protégé
par des textes épars et une jurisprudence inachevée. En effet,
alors que l'article 34 de notre Constitution dispose que ce qui
touche aux libertés publiques relève de la loi, les écoutes dites
« administratives », c'est-à-dire pratiquées à l'initiative des minis-
tères de la défense et de l'intérieur, ne font l'objet que d'une
simple réglementation (« instruction générale sur la protection du
secret de la défense » du 27 juillet 1966) . De même, les écoutes
dites- « judiciaires » c'est-à-dire ordonnées par la commission
rogatoire du juge d'instruction, n'ont pas de base légale solide.
L'article 81, alinéa 1, du code de procédure pénale qui autorise à
procéder à « tous les actes d'information » nécessaires à « la
manifestation de la vérité » est bien trop flou . De plus, la Cour
de cassation ne s'est pas prononcée sur la légalité des écoutes
prescrites par le procureur de la République dans le cadre d'une
procédure de flagrant délit . Ces écoutes se font actuellement sur
la base de textes anciens permettant des perquisitions ou des
saisies . On utilise pour les justifier des notions particulièrement
mouvantes, et incertaines, comme ce que les membres du Parquet
appellent « les nécessités de l'enquête » . Par ailleurs, il déplore la
prolifération des écoutes dites « sauvages », non pratiquées par
une autorité publique française, et insuffisamment réprimées . Il
insiste sur le fait que le contrôle des écoutes téléphoniques doit
être confié à la seule autorité judiciaire, et non pas rester sous la
responsabilité du ministre de l'intérieur . Il souligne qu'un rapport
demandé en 1982 par le Premier ministre au premier président de
la Cour de cassation concluait sur la nécessité de la soumission
au Parlement d'un projet de loi qui « rappellerait le principe de
l'interdiction des écoutes téléphoniques ; préciserait les cas
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exceptionnels dans lesquels une ligne téléphonique pourrait être
mise sous surveillance ; spécifierait les autorités habilitées à
prendre une telle décision ; fixerait les conditions de son exécu-
tion ; instituerait un mécanisme de contrôle ; prévoierait des
sanctions pénales en cas de méconnaissance des prescriptions
légales » . II rappelle enfin qu . seule proposition de loi en
faveur d'une réglementation plus stricte des écoutes émane de
l'opposition . Il lui demande donc de faire préparer sans délai un
tel projet afin que la France soit enfin dotée d'un système com-
patible avec les exigences les plus élémentaires de la démo-
cratie . - Question transmise d M. le garde des sceaux, ministre de la
justice.

Droits de l'homme et libertés publiques
(écoutes téléphoniques)

20720 . - 16 mars 1987 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que sa question
écrite n° 2052 parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 26 mai 1986 n'a toujours
pas obtenu de réponse . En conséquence il lui en renouvelle les
termes .

Postes et télécommunications (téléphone)

27074. - 22 juin 1987 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que sa question
écrite n° 2052 parue au Journal officiel du 26 mai 1986 rappelée
sous le no 20720 au Journal officiel du 16 mars 1987 n'a toujours
pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - Ainsi que l'indique l'honorable parlementaire, il est
exact que la Cour de cassation n'a eu à se prononcer que sur la
légalité des écoutes téléphoniques ordonnées par le juge d'ins-
truction . Elle en a admis la validité sur le fondement de l'ar-
ticle 81 du code de procédure pénale qui permet à ce magistrat
de procéd . . à tous actes utiles à la manifestation de la vérité . Le
Gouvernement, pour sa part, examine la suite qu'il convient de
réserver aux conclusions du rapport mentionné dans la question.

Délinquance et criminalité (peines)

18410 . - 16 février 1987 . - A la suite du hold-up sanglant de
Champigny-sur-Marne qui a entraîné la mort en service d'un
convoyeur de fonds et d'une innocente fillette de treize ans,
M . Jean Brocard demande à M . le garde des sceaux, ministre
de la justice, s'il ne serait pas opportun de mettre à l'ordre du
jour du Parlement diverses propositions de loi déposées par les
groupes de la majorité sur le bu-eau de l'Assemblée nationale et
tendant, dans quatre cas bien précis, au rétablissement de la
peine de mort ; à défaut, ne conviendrait-il pas de consulter, par
vois de référendum, les Françaises et les Français sur un sujet
qui pose un problème de conscience à chacune et à chacun de
nos concitoyens, mais dont l'actualité est bien présente.

Réponse. - Conformément à la loi du 31 décembre 1985, la
France a ratifié le protocole n° 6 à la convention européenne des
droits de l'homme et des libertés fondamentales relatif à l'aboli-
tion de b peine de mort . II résulte des dispositions de l'article 65
de la convention que ce protocole ne peut, en principe, être
dénoncé oendant un délai de cinq ans à compter de sa ratifica-
tion . Pour ne pas se mettre en contravention des engagements
internationaux de la France, il ne parait pas opportun que soient
inscrites à l'ordre du jour du Parlement les diverses propositions
de loi tendant au rétablissement pour certains cas de la peine de
mort . Par ailleurs, il est rappelé à l'honorable parlementaire
qu'un tel sujet n'est pas de la nature de ceux que la Constitution
permet de soumettre à un référendum.

Syndicats (réglementation)

18947 . - 23 février 1987 . - M. Jean-Claude Gaudin demande
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, s'il est exact
qu'une clause instituant une commission de discipline dans les
statuts d'un syndicat professionnel doit être supprimée .

Réponse . - Afin d'assurer le respect des obligations imposées à
chacun de ses membres, il est reconnu aux syndicats profes-
sionnels un pouvoir disciplinaire . L'assemblée générale du syn-
dicat exerce ce pouvoir dans le silence des statuts qui peuvent
soit l'attribuer à l'un de ses organes collégiaux, soit instituer à cet
effet une commission de discipline à laquelle fait référence l'ho-
norable parlementaire . Une telle clause, dont la validité n'est pas
contestable, n'a pas à être supprimée des statuts, à la différence
des clauses compromissoires prévues par certains syndicats pro-
fessionnels . Ces clauses, qui prévoient la constitution d'une com-
mission d'arbitrage chargée d'examiner les litiges autres que dis-
ciplinaires, pouvant survenir entre les membres du syndicat ou
entre la direction de celui-ci et ses adhérents, sont prohibées par
l'article 2061 du code civil qui pose le principe de leur nullité à
moins que la loi ne les ait autorisées par une disposition
expresse .

Sûretés (réglementation)

21871 . - 6 avril 1987 . - M. René Couveinhes expose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, que son attention a
été appelée sur les mesures conservatoires, sous forme de prise
d'hypothèque ou de blocage de compte en banque, au profit des
créanciers réels ou supposés . II lui a été signalé que ces mesures,
prises souvent hâtivement par le tribunal des référés, nécessitent
ensuite des années de procédure et une décision en appel pour
être rapportées . II lui demande quelle est sa position à l'égard de
ce problème et les mesures qu'il envisage, éventuellement, de
prendre pour améliorer la situation qu'il vient de lui exposer.

Réponse. - II convient de rappeler que les mesures conserva-
toires, quelle que soit leur forme, saisies ou inscriations d'hypo-
thèques ou de nantissements, sont subordonnées à une autorisa-
tion préalable du juge donnée sur requête sous réserve de la
possibilité pour le débiteur de lui en référer . En outre, ces
mesures ne peuvent être ordonnées que sous les conditions qu'il
y ait urgence et que le recouvrement de la créance semble en
péril . La procédure de référé, par elle-même rapide, permet au
débiteur d'élever des contestations, d'obtenir notamment la
rétractation, la mainlevée, la réduction ou le cantonnement de la
mesure contre consignation, ou la limitation des effets de l'ins-
cription provisoire . Il semble, dans ces conditions, que les délais
auxquels fait allusion l'honorable parlementaire sont moins liés à
la procédure elle-même des mesures conservatoires qu'au main-
tien de ces mesures jusqu'à l'obtention d'un titre exécutoire . C'est
en effet l'objet même des mesures conservatoires de permettre à
un créancier, à qui il faut un délai plus ou moins long pour
obtenir un titre exécutoire de prendre provisoirement des
garanties . Des améliorations doivent néanmoins être apportées à
ces procédures en vue d'en mieux contrôler l'usage et de remé-
dier à certains abus tels que des blocages intempestifs et pro-
longés de comptes bancaires . Des propositions ont été élaborées
en ce sens par la commission de réforme des voies d'exécution.
Elles sont insérées dans un avant-projet de loi qui donne actuel-
lement lieu à une consultation des professions et des départe-
ments ministériels intéressés.

Professions immobilières
(administrateurs de hien .r et agents immobiliers)

22545 . - 13 avril 1987 . - M. Jean Gougy attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur une particularité de la
profession d'agent immobilier ou d'administrateur de biens sou-
mise à certaines règles de déontologie définies par la loi du
2 janvier 1970, dite Loi Hoguet, et par son décret d'application.
Si la loi dans son ensemble parait de nature à clarifier les acti-
vités de la profession, il n'en reste pas moins que la disposition
qui prévoit l'obtention de la carte professionnelle pour un an
seulement peut paraître anachronique et vexatoire. En effet, si le
titulaire a la capacité d'exercer la profession, cela ne peut se
concevoir que pour une période longue car frappé d'une incapa-
cité ultérieure, civile ou pénale, il y aurait retrait immédiat de la
carte . II lui demande donc s'il n'est pas envisagé de modifier la
réglementation dans un sens de plus grande souplesse . - Question
transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - La loi du 2 janvier 1970 et son décret d'application
du 20 juillet 1972 réglementant l'exercice de l'activité commer-
ciale de transaction et de gestion immobilière, largement acceptés
par les professionnels, ont été inspirés par le souci de protéger le
consommateur en lui assurant le concours d'un professionnel
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compétent et solvable . Dans ce but notamment un contrôle a été
institué par le chapitre VIII du décret précité relatif au « renou-
vellement des canes professionnelles et contrôle » . La nouvelle
législation du contrôle antérieurement en vigueur a retenu pour
tous les professionnels immobiliers le principe d'un contrôle
annuel . Celui-ci, au demeurant très léger, porte sur les différentes
obligations nécessaires à la protection du consommateur instituée
par le législateur. Est tout spécialement vérifiée par l'arrêté de
comptes annuel certifié l'adéquation de la garantie financière
obligatoire par rapport aux mouvements de fonds envisagés,
compte tenu de l'activité de l'année antérieure. A l'évidence, une
telle prévision pour être réaliste ne peut porter que sur une brève
période correspondant aux rythmes comptable et économique qui
eux sont annuels. Par ailleurs, est également examiné si le profes-
sionnel ne fait l'objet d'aucune interdiction ou incapacité de faire
des actes de commerce et s'il justifie d'une assurance responsabi-
lité civile professionnelle. A cet égard, la règle de l'annualité tend
à éviter la transformation de la carte en une licence commerciale,
mais surtout la poursuite d'une activité illégale avec une appa-
rence de légalité vis-à-vis du public rendue possible par la réten-
tion de la carte. Dans ces conditions, il n'est pas envisagé de
mettre en cause le principe de l'annualité du contrôle.

Système pénitentiaire (détenus)

23506 . - 27 avril 1987 . - Mme Christine Boutin attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
délicat problème de la concurrence faite par les productions des
prisons à des entreprises privées existantes . Il lui a été soumis le
cas d'une entreprise qui éprouve de ce fait des difficultés et qui
risque d'étre dans l'obligation de congédier des personnes régu-
lièrement employées et dont les salaires supportent toutes les
charges sociales habituelles . Elle demande quelle est la réglemen-
tation pour éviter une concurrence déloyale et quelles mesures
pourraient être envisagées pour éviter que ne se développent de
pareilles situations sans cependant priver les prisonniers de la
possibilité de travail.

Réponse. - Les entreprises qai implantent une activité en
prison, dès lors qu'elles améliorent leur compétitivité et se déve-
loppent, se situent à l'évidence en position de concurrence avec
les autres entreprises du secteur concerné . Faut-il cependant
parler de concurrence déloyale alors que l'opportunité du travail
en prison est offerte à toute entreprise . Cette question est certes
délicate, car elle impose à l'administration un équilibre difficile
entre des considérations d'égale valeur dont la conciliation se
révèle parfois malaisée . En premier lieu, les dispositions du code
de procédure pénale établissent à la charge des condamnés une
astreinte de principe au travail mais aussi, à la charge de l'admi-
nistration, l'obligation de fournir aux détenus un travail dont il
est souhaitable que l'organisation et les rémunérations se rappro-
chent autant que possible de celles des activités professionnelles
extérieures . Ces règles, outre l'intérêt évident que présente l'exer-
cice d'une activité pour lutter contre l'oisiveté et réduire ainsi les
effets négatifs de l'emprisonnement, offrent aussi l'avantage de
permettre aux détenus de s'acquitter de leurs dettes au profit des
victimes et de l'Etat, de participer à leur entretien, d'aider leur
famille et de préparer leur réinsertion en se constituant un pécule
particulièrement utile au moment de leur libération . Leur intérêt
sur le plan de la réinsertion n'est donc pas discutable. Or l'aug-
mentation de la population pénale et l'existence d'un fort taux de
chômage impliquent la nécessaire création de nouveaux postes de
travail . A ce . titre, une prospection intensive est effectuée auprès
des entreprises pour leur présenter les possibilités d'exécution de
travaux de sous-traitance par la régie industrielle des établisse-
ments pénitentiaires constituée par des ateliers dont l'administra-
tion assure la gestion directe, ou d'implantation à l'intérieur des
prisons d'activités de production qu'elles dirigent et organisent
directement sous le régime de la concession . Les avantages
qu'offre l'implantation en milieu carcéral - mise à disposition
gratuite des locaux, variabilité des effectifs employés, charges
sociales moins élevées - ont certes constitué des atouts au béné-
fice de toutes les entreprises concessionnaires mais la situation de
ces dernières, bien souvent, montre que ces avantages ne sont pas
décisifs en pratique dans tous les cas. En effet, la réussite dépend
de toute une série d'autres facteurs - qualité du produit, investis-
sement, organisation, stratégie commerciale, gestion financière,
etc . II faut également tenir compte de multiples contraintes qui
pèsent sur l'activité de ces entreprises : celles de la sécurité, de la
rotation très rapide des détenus, surtout en maison d'arrêt, de
leur sous-qualification, de leur manque éventuel de motivation,
etc . Dr fait, si les avantages offerts étaient déterminants, on ver-
rait beaucoup plus d'entreprises venir s'implanter en milieu péni-
tentiaire . L'administration, pour autant, a le souci d'éviter de
fausser le jeu de la concurrence en tenant compte de l'existence
de différents autres secteurs de travail protégés, les centres d'aide

par le travail notamment, du recours à la sous-traitance dans des
pays étrangers et, plus généralement, des conditions de fabrica-
tion du produit considéré en milieu libre. L'examen attentif des
demandes d'implantation d'activités de production en prison
conduit ainsi l'administration pénitentiaire à écarter certaines
demandes dés lors qu'il existe un risque sérieux de suppression
d'emplois en milieu libre . En tout état de cause, la très grande
diversification des activités de production limite également sur le
plan commercial le risque d'une concurrence nocive . Toutefois, il
convient de souligner que la prévention d'une éventuelle concur-
rence déloyale implique que, dans les cas litigieux, les arguments
avancés soient confortés par des éléments d'information suffi-
sants pour permettre à l'administration une analyse objective de
la situation des entreprises concernées et des causes réelles de
cette concurrence inégale.

Système pénitentiaire (personnel)

24154. - 4 mai 1987 . - M . Pierre Pasquini attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation
des infirmiers pénitentiaires . En effet, un infirmier diplômé
d'Etat, possédant le baccalauréat et trois années d'études, au cin-
quième échelon de sa carrière, reçoit le même salaire qu'un sur-
veillant stagiaire . Les infirmiers pénitentiaires sont les seuls à ne
pas recevoir la prime de sujetion en détention que reçoivent : le
personnel en uniforme, les personnels de direction, les personnels
techniques, les éducateurs, les assistants sociaux, les ministres du
culte et les instituteurs . Il lui demande s ' il n'y a pas lieu de
remédier à cette situation qui créée une inégalité parmi le per-
sonnel vivant avec les détenus.

Réponse. - Les infirmiers des services extérieurs de l'adminis-
tration pénitentiaire qui exercent exclusivement en milieu carcéral
perçoivent : l e une prime de service prévue par le décret
n~ 73-906 du 20 septembre 1973, qui s'élève à 7,5 p . 100 du trai-
tement budgétaire moyen du grade ; 2' une indemnité forfaitaire
de risques prévue par décret n e 75-501 du 19 juin 1975 dont le
taux annuel fixé par arrêté interministériel fait l'objet d'une reva-
lorisation biennale. Il est certain que ce régime indemnitaire est
moins favorable que celui d'autres personnels exerçant en milieu
carcéral dont les infirmiers partagent certains des risques et sujé-
tions . Le ministère de la justice s'efforcera d'obtenir une amélio-
ration de cette situation dans la mesure où les contraintes budgé-
taires le permettront.

Divorce (prestations compensatoires)

24163 . - 4 mai 1987 . - M . Régis Perbet expose à M . le garde
des sceaux, ministre de la justice, que les personnes divorcées
sans enfant à charge se trouvent parfois, du fait même de leur
isolement, dans une situation très vulnérable face à un ex-
conjoint, débiteur d'aliments, qui mettrait une mauvaise volonté
particulière à s'acquitter de ses obligations . II a noté que le Gou-
vernement s'opposait, en l'état actuel des choses, à une extension
pour ces personnes isolées des procédures de recouvrement
prévues par la loi du 22 décembre 1984 au bénéfice des divorcés
chargés de famille . II lui demande néammoins, au vu de la gra-
vité des difficultés concrètes que peuvent rencontrer les divorcés
sans enfant à charge, quelles mesures il compte prendre pour
développer l'information des intéressés sur les autres procédures
de recouvrement forcé existantes et, le cas échéant, pour en amé-
liorer l'efficacité.

Réponse. - Dès lors que l'on se trouve en présence de famille
ou d'un parent isolé ayant un ou plusieurs enfants à charge, la
loi n e 84.1171 du 22 décembre 1984, qui a pour objet d'assurer
un meilleur respect par les parents de leur obligation d'entretien
vis-à-vis de leurs enfants, autorise les organismes débiteurs de
prestations familiales à intervenir pour le recouvrement des
créances alimentaires engagées et, subsidiairement, des presta-
tions compensatoires . Les personnes divorcées sans enfant dispo-
sent des voies d'intervention classiques (saisie de droit commun.
saisies-arrêts, saisies-arrêts sur les salaires) dont les modalités
font actuellement l'objet d'une étude en vue d'améliorer leurs
résultats. Les intéressés peuvent aussi bénéficier de modes d'exé-
cution simplifiés : le paiement direct, créé par la loi n° 735 du
2 janvier 1973, et la procédure de recouvrement public des pen-
sions alimentaires résultant de la loi n e 75-618 du 11 juillet 1975.
Par ailleurs, l'information des personnes concernées a été orga-
nisée par le décret ne 85-1330 du 17 décembre 1985 qui a créé
l'article 465-1 du nouveau code de procédure civile en vertu
duquel un document portant sur les modalités de recouvrement
des règles de révision de la créance et des sanctions pénales
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encourues est joint à l'expédition de tout jugement fixant une
pension alimentaire, une contribution aux charges du mariage,
une prestation compensatoire allouée sous forme de rente ou des
subsides . Au surplus, des notices de renseignements ainsi que des
services d'information sont à la disposition des intéressés dans
les tribunaux de grande instance.

Justice (conseils de prud'hommes)

25062 . - 25 mai 1987. - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les conditions de fonctionnement des conseils de prud'hommes.
La loi n o 86-1319 du 30 décembre 1986 a heureusement modifié
les modalités d'organisation de ces juridictions afin de leur per-
mettre notamment de mieux faire face aux litiges nés des licen-
ciements économiques . En conséquence, il souhaiterait connaître
le nombre de recours déposés devant ces juridictions ainsi que le
nombre d'affaires jugées par elles : durant les quatre premiers
mois de 1987 ; durant la même période de l'année précédente, la
comparaison entre ces deux périodes successives devant per-
mettre d'apprécier les premiers effets de la récente réforme des
conseils.

Réponse. - Le tableau comparatif pour les trois premiers mois
de 1986 et 1987 du nombre des affaires nouvelles introduites
devant les conseils de prud'hommes ainsi que le nombre des
affaires jugées par ces juridictions s'établit comme suit :

1988

	

1987

Affaires nouvelles ..
Affaires terminées.

Pour 1987, seules les statistiques des trois premiers mois sont
actuellement disponibles . II ne semble pas qu'une conclusion
significative puisse, en l'état, être tirée d'une comparaison de l'ac-
tivité des juridictions prud'homales entre ces deux périodes suc-
cessives .

Système pénitentiaire (politique et réglementation)

25087 . - 25 mai 1987 . - M. Roland Blum attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le projet
d'augmentation de 15 000 places du parc pénitentiaire . Il lui
demande de lui préciser si les cr'-dits nécessaires à la gestion de
ces 15 000 places, tant du point de vue du personnel de surveil-
lance que de celui du personnel de réinsertion, ont été dégagés et
budgétisés.

Réponse . - La construction de 15 000 places de prison, dans le
cadre de la loi relative au service public pénitentiaire, sera menée
à bien en quatre années (1987-début 1991). Les crédits nécessaires
à la gestion de ces 15 000 places seront donc mis en place au
titre de chaque loi de finances de l'année, au fur et à mesure de
la réalisation du programme . La mise en service des premiers éta-
blissements devant intervenir à compter du premier
semestre 1989, le projet de budget 1988, élaboré par la Chancel-
lerie, prévoit la création d'emplois de direction et le renforcement
des moyens nécessaires à la formation des futurs personnels de
surveillance. Quant au personnel de réinsertion, il sera recruté
par les entreprises titulaires des contrats conclus pour assurer le
fonctionnement des établissements en ce qui concerne les tâches
autres que de direction, de greffe et de surveillance.

Famille (concubinage)

23265 . - 25 mai 1987 . - M . Jean-Marc Ayrault demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, les conditions
émises pour la prise en compte par les différentes administrations
de la situation de vie maritale pour les couples non mariés. Il
attire son attention sur l'insuffisance du décret n e 53 .914 du
26 septembre 1953 à cet égard, alors que des textes plus récents,
telle la loi ne 78-2 du 2 janvier 1978, relative à la sécurité sociale,
autorisent dans son article 13 les couples non mariés à apporter

la preuve de leur vie maritale par une simple déclaration sur
l'honneur. L'absence de précisions légales ou réglementaires à
caractère général autorise, en effet, toutes les administrations, les
communes et autres organismes à apprécier très différemment les
situations de vie maritale.

Réponse . - Le concubinage est, en droit français, une situation
de fait dont la preuve est totalement libre et peut être rapportée
par tous moyens : déclaration sur l'honneur, production d'attesta-
tions ou de documents divers, témoignages, etc . Le décret
n o 53-914 du 26 septembre 1953 portant simplication de forma-
lités administratives ne peut donc concerner que des situations
juridiquement organisées, et notamment le mariage. En revanche,
il appartient à l'autorité compétente sous le contrôle du juge
d'apprécier si la situation de fait qui lui est présentée comme
susceptible d'être qualifiée de concubinage correspond bien à
celle qui ouvre droit à certaines prestations au regard de la légis-
lation correspondante . Compte tenu de la nature du concubinage,
il ne parait donc pas possible d'en organiser la preuve selon un
mode uniforme,

Divorce (pensions alimentaires)

25575. - 1. juin 1987 . - M . Jacques Bompard alerte M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, sur une bizarrerie
judiciaire qui lui parait incompréhensible . Un justiciable divorcé
demande, conformément à la loi, une diminution de pension ali-
mentaire, motivée par la régression de ses revenus, la naissance
de deux enfants supplémentaires dans son ménage et une aug-
mentation très conséquente des rémunérations de son ex-épouse.
Il est débouté sur des attendus ahurissants selon lesquels, si ses
revenus ont baissé et s'il a des enfants supplémentaires, cela ne
motive pas une diminution de la pension alimentaire. Ces
attendus étant contraires à la loi, il fait appel . Celui-ci survient
deux ans plus tard et diminue la pension alimentaire d'un de ses
enfants majeur du premier lit, tout en le condamnant à
2 000 francs d'indemnité pour appel « partiellement injustifié ».
11 lui demande en quoi un appel d'un jugement, qui n'est pas
conforme à la loi, peut être même partiellement injustifié et
quelle procédure autre que l'appel peut être suivi lorsque un juge
n'applique pas la loi.

Réponse . - Le garde des sceaux, ministre de la justice, ne sau-
rait en aucune façon porter une appréciation sur une décision
juridictionnelle. Le principe de l'indépendance des cours et tribu-
naux s'y oppose en effet . Ainsi la situation décrite par l'auteur de
la question ne saurait être commentée . Il convient simplement de
rappeler que seul l'exercice des voies de recours prévues par la
loi est de nature à remettre en cause ce qui a été jugé . Il apparte-
nait, en l'espèce, au justiciable d'y recourir éventuellement.

Procédure civile (réglementation)

25642. - l u juin 1987 . - M. Guy Malandain appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
pratique qui semble se développer dans l'exercice de l'autorité
judiciaire et qui transgresse le principe contenu dans l'article 5
du nouveau code de procédure civile . Celui-ci indique que « le
juge doit se prononcer sur tout ce qui est demandé et seulement
sur ce qui est demandé ». Or plusieurs administrés ont été
contraints de saisir la cour d'appel ou même la Cour de cassa-
tion, soit parce que le premier jugement rendu omettait de se
prononcer sur un ou plusieurs chefs de demande, soit qu'il sta-
tuait à côté ou en dehors de la demande . Cette pratique tend à
favoriser de fait l'une ou l'autre des parties et tend également à
encombrer les tribunaux de recours qui pouvaient être évités . Il
lui demande s'il ne croit pas utile de diffuser ou de rappeler les
règles fondamentales d'application de l'article 5 du nouveau code
de procédure civile.

Réponse. - Les dispositions des articles 463 et 464 du nouveau
code de procédure civile assurent d'une manière simple le respect
du principe posé par l'article 5 du même code, rappelé par l'ho-
norable parlementaire . Ces dispositions permettent à la juridic-
tion qui a omis de statuer sur un chef de demande d'être saisie
afin de compléter son jugement . II en est de même lorsque le
juge s'est prononcé « sur des choses non demandées ou s'il a
adjugé plus qu'il n'a été demandé » . Il appartient à la partie qui
y a un intérêt de s'adresser à la juridiction concernée dans un
délai d'un an au plus tard après que la décision est passée en
force de chose jugée . Il apparaît ainsi que l'omission de statuer
ne relève pas de la voie de l'appel ou du pourvoi en cassation et
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qu'il existe des techniques procédurales permettant d'éviter, dans
des hypothèses de cette nature, de saisir les juridictions supé-
rieures.

Magistrature (magistrats)

25841 . - 8 juin 1987 . - M . Jacques Blanc attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le mode
d'intégration directe dans la magistrature . L'article unique de la
loi n o 71-603 du 20 juillet 1971 prévoit, pour les personnes licen-
ciées en droit et qui ont exercé, pendant huit ans au moins, des
fonctions juridiques auprès des administrations centrales ou des
services extérieurs de l'Etat, une nomination directe, à titre
exceptionnel, aux fonctions des premier et second grades de la
hiérarchie judiciaire . Par ailleurs, l'ordonnance n o 58-1270 du 22
septembre 1958, dans son article 30, prévoit, également, l 'entrée
directe dans la magistrature pour un certain nombre de profes-
sionnels : avocats, avoués, notaires . II lui demande de bien vou-
loir lui donner des précisions quant aux conseils juridiques qui
ne sont pas expressément prévus par ce texte.

Réponse. - Il est exact que les conseils juridiques ne rentrent ni
dans le champ d'application de l'article 30 de l'ordonnance
no 581270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au
statut de la magistrature, ni dans celui de l'article 21 de la loi
organique no 70-642 du 17 juillet 1979 modifiée par la loi orga-
nique na 71-603 du 20 juillet 1971 . Aussi, dans l'état actuel des
textes, il n'est pas possible de nommer des conseils juridiques
directement en qualité de magistrat . Une telle possibilité ne pour-
rait résulter que d'une réforme introduite par voie de loi orga-
nique. Le rapport récemment remis à la Chancellerie par le
groupe de travail présidé par le professeur François Terré a
exprimé le voeu d'un élargissement et d'un développement des
intégrations dans la magistrature de professionnels expérimentés.
Les mesures qui pourraient être mises en oeuvre sur ces points
sont actuellement étudiées . Cette étude pourrait prochainement
déboucher sur des perspectives de modifications statutaires.

MER

Transports maritimes (politique , et réglementation)

20955 . - 23 mars 1987 . - M. Michel Ghysel demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports, s'il compte, suite au naufrage drama-
tique, le 6 mars 1987, du car-ferry Herald of Free Enterprise.
prendre des mesures de sécurité - élaboration de nouvelles
normes, multiplication des contrôles - à bord des navires assu-
rant la liaison trans-Manche, et ce en étroite collaboration avec
les pays concernés . II lui demande s'il est en outre envisagé, eu
égard à la multiplication du trafic trans-Manche et des risques
d'accidents correspondants, d'accélérer le programme de
construction du tunnel sous la Manche . - Question transmise à
M. le secrétaire d'Etot à la mer.

Réponse. - A la suite du naufrage du transbordeur Herald of
Free Enterprise. il a été demandé s'il est envisagé de prendre des
mesures tendant à améliorer la sécurité de ce type de navires . Les
règles techniques relatives à la sécurité des navires sont l'objet de
conventions internationales auxquelles pratiquement toutes les
nations maritimes sont parties et qui sont élaborées au sein de
l'Organisation maritime internationale . C'est dans le cadre de
cette organisation que seront analysées les causes exactes de ce
drame, à l'issue de l'enquête effectuée par l'administration britan-
nique, afin d'en tirer les leçons utilés . II a été, bien entendu, pro-
cédé aussitôt après l'accident de Zeebrugge à une vérification
systématique et approfondie de la conformité des transbordeurs
français aux règlements qui leur sont applicables : les résultats de
cette enquête ont été satisfaisants . Le risque de tels accidents ne
paraît pas de nature à accélérer le programme de construction du
tunnel sous la Manche . En effet, la construction du tunnel sous
la Manche a été confiée, par le traité signé à Cantorbery le
12 février 1986 et par la concession quadripartite signée à Paris
le 12 mars suivant, à une société privée concessionnaire
dénommée depuis lors Eurotunnel . Le traité et la concession sti-
pulent que les Etats n'interviennent dans ce projet que pour en
contrôler la viabilité financière et pour vérifier que la sécurité des
passagers et des biens est assurée. En conséquence, il n'appar-
tient pas eu Gouvernement d'agir directement sur les délais de la
construction de la liaison fixe . Ceux-ci dépendent essentiellement
de la réalisation de l'augmentation de capital prévue pôur l 'au-
tomne prochain et de la signature de contrats dont la responsabi-
lité incombe entièrement au concessionnaire . Pour sa part, le

Gouvernement a déposé devant le Parlement les projets de loi
relatifs à la ratification du traité et à l'approbation de la conces-
sion de telle sorte qu'aucun retard ne provienne de son fait . Le
financement privé a d'ailleurs pour effet d'inciter le concession-
naire à accélérer au maximum les délais de réalisation de l'ou-
vrage et sa mise en service afin de réduire la charge des intérêts
intercalaires et de rapprocher les perspectives de rémunération du
capital investi .

Transports (phares et balises)

23860 . - 27 avril 1987 . - M. Çharles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat à la mer sur le bateau-phare
d'Ouessant, projet destiné à remplacer le superphare initialement
prévu . Il lui demande des précisions sur ce nouveau projet,
notamment sur sa nature, sur le calendrier de sa réalisation et sur
son coût.

Réponse . - L'aide majeure à la navigation d'Ouessant était pri-
mitivement destinée à marquer l'entrée du sud-ouest d'un nou-
veau dispositif de sé p aration de trafic, situé plus au large d'Oues-
sant que le disposit de séparation de trafic actuel . L'abandon
du projet d'aide majeure à la navigation a pour conséquence le
maintien dans sa configuration actuelle du dispositif de sépara-
tion de trafic d'Ouessant, en service depuis 1979, dont la surveil-
lance est assurée en tout temps par des moyens puissants (pré-
sence d'un navire sur zone, radar de surveillance d'Ouessant et
C .R.O.S .S. de Corsen). Ce dispositif est actuellement balisé à son
entrée sud-ouest par une bouée de grandes dimensions portant
un feu de quinze milles de portée et une balise répondeuse de
radar fonctionnant sûr trois centimètres de longueùr d'onde. Le
projet d'aménagement actuellement étudié a pour objectif de ren-
forcer le système des aides à la navigation de la bouée de
grandes dimensions existante et non de remplacer l'aide majeure
à la navigation initialement prévue . Le programme des aides à la
navigation dont la mise en oeuvre est examinée est le suivant : un
feu d'une portée de dix-sept milles nautiques deux balises
répondeuses de radar fonctionnant respectivement sur trois centi-
mètres et dix centimètres de longueur d'onde ; un radiophare
d'une portée de vingt milles nautiques . Les études préalables au
lancement d'une consultation pour la construction de ces dispo-
sitifs sont actuellement achevées . De nouvelles études viennent
d'être lancées visant à examiner si le programme des spécifica-
tions opérationnelles retenues peut être satisfait au moyen d'un
aménagement de la bouée-phare existante ou si, au contraire, il
sera nécessaire d'implanter des nouvelles aides à la navigation
sur un bateau-feu qui serait entièrement automatique et dont la
consistance technique a fait l'objet d'un examen parallèle.

Transports maritimes (ports)

25037. - 25 mai 1987 . - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur le rapport sur la filière
portuaire française qui a été remis par M . Dupuydanby en
décembre 1986 . Dans ce rapport, il serait suggéré plus particuliè-
rement la création d'un Conseil national des communautés por-
tuaires . Il souhaiterait connaître son avis sur cette institution,
ainsi que les raisons qui motiveraient sa création.

Réponse. - M. Dupuydanby, auquel le ministre chargé des
transports et le secrétaire d'Etat à la mer avaient confié une mis-
sion de réflexion sur la filière portuaire française, a proposé dans
son rapport la création d'un Conseil national des communautés
portuaires. La première mission de ce conseil sera de prolonger
le rapport Dupuydanby en étant l'organe relais de réflexion et de
proposition pour la mise en œuvre des différentes mesures à
prendre dans les mois et années à venir, afin de transformer le
système portuaire français et d'assurer sa pérennité dans la pers-
pective du marché unique européen de 1992 . Dans ce grand
marché européen, le secteur des transports sera en effet particu-
lièrement exposé à la concurrence ; la filière maritime et por-
tuaire réglementairement peu protégée sera vraisemblablement
très rapidement sensible aux effets de cette concurrence. Prati-
quement, le Conseil national des communautés portuaires com-
posera trois caractéristiques principales : il sera le lieu de ren-
contres des décideurs le l 'ensemble de la chaine de transports
articulé autour des ports maritimes : professions portuaires, trans-
porteurs maritimes et terrestres, agents du commerce interna-
tional, enfin, usagers des transports, c'est-à-dire les chargeurs et
leurs auxiliaires qui utilisent ces services ; il sera le lieu de
concertation au plan social, indispensable dans le contexte des
évolutions techniques et économiques considérables que traverse
actuellement, et à un rythme accéléré, le secteur portuaire : enfin .
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le groupe de pression bien nécessaire dans un pays où l'impor-
tance des échanges par mer et les atouts de nos façades mari-
times ne sont pas perçus à un juste niveau.

P. ET T.

Téléphone (cabines publiques)

19910. - 9 mars 1987. - M . Jacques Bompard attire l'attention
de M . le ministre délégué aupres du ministre de l ' industrie,
des P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T., sur le déve-
loppement des téléphones à pièces dans les centres postaux, en
remplacement des téléphones passant par le central . Cette
méthode, par son caractère systématique, n'est pas sans poser un
certain nombre de problèmes pour les utilisateurs. En effet, il y a
impossibilité d'obtenir des justificatifs des sommes dépensées, ce
qui n'est pas conforme à la loi . Les services voisins sont hostiles,
souvent, à faire de la monnaie. Un client s'est vu dire par un
guichetier : « Vous avez été long, j'allais vous couper », ce qui est
une conception étrange du service public . De plus, certaines
cabines, dans le Vaucluse en particulier, sont dites, par les
employés des P . et T., réservées aux étrangers. II lui demande
donc ce qu'il compte faire pour que outes ces bizarreries et ces
inconvénients soient rapidement amodiés.

Téléphone (cabines publiques)

26487 . - 15 juin 1987 . - M. Jacques Bompard s'étonne auprès
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des Pi et T. et du tourisme, chargé des P . et T., de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite n° 19910 publiée au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 9 mars 1987 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Le réaménagement de l'équipement téléphonique
des bureaux de poste, en fonction de l'évolution du trafic, a pour
objectif de recourir davantage à l'utilisation d'appareils à encais-
sement automatique qui sont d'un coût d'exploitation moindre.
Ce principe de saine gestion se trouve cependant tempéré dans
son application par le souci de la poste et des télécommunica-
tions de prendre en compte les besoins particuliers, mais bien
réels, d'un certain nombre de clients. Les modifications apportées
s'opèrent sur les bases suivantes : 1 . maintien au moins d'une
cabine en libre-service par établissement 2 , mise à la disposi-
tion du public, quand le trafic le justifie, de cabines à prépaie-
ment fonctionnant avec des pièces de monnaie ; 3 . installation
ultérieure dans les bureaux importants d'au moins un appareil à
carte à mémoire ; 4. mise en place dans toute la mes> :re du pos-
sible devant les bureaux de poste de cabines accessithles en per-
manence . Les deux premiers types de cabines possèdent leur spé-
cificité propre : les cabines en libre service offrent la possibilité
d'une assistance aux personnes âgées, aux handicapés et à la
clientèle étrangère qui maitrise parfois mal le maniement des
appareils à pièces . Elles permettent, en outre, la délivrance de
justificatifs des sommes dépensées, pouvant répondre ainsi aux
demandes des personnes qui ne sont pas en liaison avec un
numéro vert . Quant aux cabines à prépaiement, elles donnent un
accès direct au réseau sans attente préalable au guichet. Ce réa-
ménagement de l'équipement téléphonique, adapté pour chaque
bureau aux spécificités locales doit, en tout état de cause, per-
mettre d'assurer un écoulement du trafic dans des conditions
satisfaisantes .

RÉFORME ADMINISTRATIVE

Administration (rapports avec les administrés)

26347. - 1 juin 1987. - M. Louis Besson rappelle à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
réforme administrative, les termes de sa réponse à sa question
écrite n° 8773, parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 9 février 1987 dans laquelle
il l'informait que seraient prochainement examinées les améliora-
tions qui pourraient éventuellement être apportées aux formalités
administratives des entreprises strictement saisonnières, telles les
écoles de ski. Il serait heureux de savoir si des dispositions ont
pu étre prises à ce sujet.

Réponse. - La commission pour la simplification des formalités
incombant aux entreprises (Cosiforme) a été saisie des sugges-
tions formulées par l'honorable parlementaire dans sa question

écrite n° 8773 du 22 septembre dernier, relative à l'allégement
des formalités répétitives imposées aux entreprises saisonnières.
Plusieurs mesures d'allégement sont récemment intervenues dans
le domaine fiscal . En matière de taxe à la valeur ajoutée, les
entreprises exerçant une activité saisonnière étaient déjà dis-
pensées de fournir des déclarations négatives (imprimés
n° 3310 M - CA 3) pendant la période de fermeture de leurs
exploitations. Cette disposition a été complétée par deux nou-
velles mesures . En premier lieu, en ce qui concerne le paiement
de la T.V.A ., les redevables forfaitaires saisonniers dont l'activité
connaît en cours d'année des variations importantes peuvent
désormais être autorisés, sur leur demande, à moduler le montant
de leurs versements provisionnels (instruction du 26 sep-
tembre 1986, B.0 .1.3 E-6-86) . La demande, établie sur papier
libre, doit être jointe à la déclaration 951 déposée au cours de la
deuxième année de la période biennale. L'autorisation est valable
pour la période d'activité allant jusqu'à la date de fixation du
forfait suivant . Ainsi, l'autorisation accordée à l'entreprise saison-
nière lors de la fixation du forfait T .V .A ./B .I .C . 1986-1987 sera
valable pour la période allant du l et janvier 1988 à la date de
fixation du nouveau forfait, au cours de l'année 1989. Une
mesure d'allégement est d'autre part intervenue en faveur des
entreprises saisonnières qui, à la fin de la période d'activité, dis-
posent d'un crédit de T.V .A . non imputable . Celles-ci ne pou-
vaient, jusqu'ici, demander le remboursement de ce crédit que
plusieurs mois après la clôture de la saison, en application de la
règle du trimestre civil créditeur . Ainsi, une entreprise disposant
d'un crédit dégagé en septembre 1986, date d'arrêt de l'activité
saisonnière, ne pouvait en demander le remboursement qu'en
janvier 1987 avec la déclaration de décembre . Afin de pallier les
difficultés financières pouvant résulter de l'application de cette
règle, il a été décidé d'ouvrir aux entreprises saisonnières la pos-
sibilité de demander le remboursement du crédit de taxes au titre
du premier mois qui suit celui de l'interruption d'activité . Ainsi,
dans l'exemple précédent, l'entreprise peut désormais déposer dès
le mois de novembre 1986 sa demande de remboursement au titre
du mois d'octobre 1986 (instruction du 13 mai 1986, B .O .I . 3 D-
4-86) . Dans le domaine social, la Cosiforme étudie actuellement,
en liaison avec le ministère des affaires sociales et de l'emploi et
les caisses de sécurité sociale concernées, la possibilité de simpli-
fier les formalités déclaratives pour les entreprises saisonnières.
Les conclusions de cette réflexion, qui devrait aboutir très pro-
chainement, seront directement communiquées à l'honorable par-
lementaire .

SANTÉ ET FAMILLE

Santé publique (politique de la santé)

7940 . - 25 août 1986 . - M . Pierre Chautelat demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
s'il ne conviendrait pas de prendre des mesures, d'une part, pour
enrayer le développement des soins incontrôlés, notamment le
recours à l'automédication, aux pseudo-médicaments et aux
médecines douces, qui pourraient à terme se révéler nocifs pour
la santé de la population et, d'autre part, pour améliorer la poli-
tique conventionnelle des délégations de paiement, en particulier
en indemnisant les pharmaciens au titre de la charge financière
et administrative qu'ils assument au bénéfice des assurés et en
instituant une carte unique d'identification administrative, mise à
la disposition de tous les organismes de protection sociale et uti-
lisable dans toutes officines libérales, en vue d'harmoniser le ser-
vice des médicaments sans avance d'argent pour tous les assurés
quelle que soit l'origine de leur couverture complémentaire.

Réponse . - ' Le remboursement des médicaments non prescrits
par les médecins est exclu par la réglementation . Le recours à
l'automédication est limité aux seuls médicaments qui ne nécessi-
tent pas de prescription médicale, c'est-à-dire en pratique à ceux
dont l'utilisation est en principe sans danger pour l'individu . Les
préparations magistrales ont occupé dans le passé une place
importante dans l'arsenal thérapeutique et continuent dans cer-
tains cas à présenter de nombreux avantages . Les caisses d'assu-
rance maladie ont néanmoins constaté ces dernières années de

"multiples abus . Elles ont vu présenter au remboursement : des
préparations dangereuses ayant conduit à des accidents graves ;
des préparations à base de substances n'ayant pas fait la preuve
d'une efficacité ; des produits manifestement sans rapport avec
un traitement médical et dont le prix est souvent fort élevé . Les
caisses ont également observé que le dispositif actuel est dans
certains cas utilisé pour tourner la réglementation relative au taux
de remboursement et surtout aux conditions de mise sur le
marché destinées à protéger la santé publique . Cette situation
conduit à rechercher un cadre juridique assurant la protection de
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la santé et évitant les dépenses injustifiées . Un dispositif est
actuellement à l'étude en ce sens, qui ne porte pas atteinte à la
liberté de prescription . Les modalités de la dispense d'avance des
frais pour la délivrance de médicaments aux assurés sociaux par
les pharmacies d'officine résultent de dispositions convention-
nelles librement négociées entre les organisations professionnelles
des pharmaciens et les caisses nationales d'assurance maladie.
Pour le régime général de sécurité sociale, s'il n'a pas paru jus-
tifié à la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs
salariés d'envisager l'indemnisation des pharmaciens pour les
tâches de gestion spécifiques à la dispense d'avance des frais,
compte tenu notamment de l'incidence favorable du tiers payant
sur les relations des pharmaciens avec leurs clients, la convention
nationale du 30 septembre 1975 relative à la dispense d'avance
des frais prévoit en revanche la possibilité pour les caisses pri-
maires de consentir des acomptes aux pharmaciens. Ces
acomptes s'élevaient à plus de 600 millions de francs au
31 décembre 1986 . Dans un but d 'amélioration des relations avec
les usagers, la Caisse nationale de l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés expérimente le remplacement de la carte d'as-
suré social traditionnelle par une carte munie d'un microproces-
seur dite carte S .E.S.A.M . (système électronique de saisie de
l'assurance maladie) . Lorsque les conclusions de l'expérience en
cours seront connues, il sera possible d'évaluer les avantages et
les inconvénients d'une carte de paiement universelle, valable
pour les régimes obligatoires et complémentaires, notamment du
point de vue du comportement du consommateur.

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

13391 . - 1 « décembre 1986 . - M . Michel Hannoun attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les frais occasionnés par la détermination des anti-
gènes tissulaires (HLA-AB, C, D/DR) et la réalisation des
preuves de compatibilité . Il lui demande s'il ne serait pas envisa-
geable de les prendre en charge, par exemple par inscription de
ces actes à la nomenclature des actes de biologie hospitaliers, ou
encore par versement direct d'une dotation particulière aux labo-
ratoires qui les réalisent.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

15252 . - 22 décembre 1986. - M. Jean Giard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le problème posé par les personnes atteintes de
maladies nécessitant un : greffe de moelle osseuse telles que
l'aplasie médulaire ou la leucémie myéloïde chronique . Ces
maladies sont la cause de 4 000 décès par an dont 40 à 60 p . 100
concernent des enfants. Lutter contre ces types de cancers néces-
site une greffe de moelle osseuse et donc de trouver un donneur
disposant d'un groupe tissulaire identique au malade . Certes un
fichier national de donneurs de moelle osseuse existe, mais de
4 000 donneurs recensés actuellement, le nombre devrait être
porté à 20 000 pour permettre de disposer d'une banque de
données suffisante de correspondants de mêmes groupes tissu-
laires . La- faiblesse du nombre de donneurs de moelle osseuse
s'explique, pour une bonne part, par le fait que l'analyse à
laquelle le donneur est soumis ne rentre pas dans la nomencla-
ture des actes remboursés par la sécurité sociale . Il lui demande
donc les dispositions qu'elle prendra pour que les analyses néces-
saires au groupage H .L .A. soient remboursées par la sécurité
sociale .

l'association France-Transplant par la Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs salariés, afin de permettre l'exten-
sion du fichier national des donneurs de moelle d'autre part,
pour ce qui concerne les donneurs appartenant à la famille du
malade, le groupage tissulaire HLA, comme tous les actes non
inscrits à la nomenclature et réalisés dans les établissements
d'hospitalisation publics, ne donne pas lieu à facturation, les
dépenses correspondantes étant prises en considération pour le
calcul de la dotation globale de financement de l'établissement .'

Assurance maladie maternité (caisses : Paris)

19840. - 2 mars 1987. - M . Édouard Frédéric-Dupont signale
à Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que le 7' arrondissement, qui a une population de 70 000 habi-
tants, ne possède plus depuis plusieurs années de permanence de
la caisse primaire d'assurance maladie . Il lui indique qu'il est
prêt à accorder une permanence dans les locaux de la mairie
du 7 e à la caisse primaire d'assurance maladie . Il lui demande
quand cette permanence pourra être installée.

Réponse. - Le centre de paiement de la caisse primaire d'assu-
rance maladie de Paris situé au 52 .54, rue de la Fédération, dans
le 15' arrondissement et qui jouxte le 7e arrondissement, travaille
exclusivement pour les assurés de ce dernier secteur de la capi-
tale . II n'y a donc pas lieu de prévoir un nouveau centre . Néan-
moins, la suggestion formulée d'une permanence dans les locaux
de la mairie du 7' arrondissement, assurée par la caisse primaire,
ne peut qu'être envisagée favorablement . A cet effet, il est
conseillé à l'honorable parlementaire de prendre contact avec les
dirigeants de la caisse primaire, compétents pour donner suite à
cette suggestion.

Prestations familiales (allocation parentale d'éducation)

21934 . - 6 avril 1987 . - M. Francis Geng attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur le système de l'allocation parentale d'éducation . En effet, la
nouvelle loi modifie les conditions d'attribution de l'allocation et
porte à trois ans sa période de versement et ta durée du congé
parental . En revanche, les textes régissant le congé parental des
fonctionnaires territoriaux n'ayant pas été modifiés, les fonction-
naires communaux ne peuvent bénéficier de la prolongation d'un
an du versement de l'allocation parentale d'éducation. C'est
pourquoi il lui demande si le Gouvernement a l'intention
l'étendre cette mesure aux fonctionnaires territoriaux.

Réponse. - La loi n° 86-1307 du 29 décembre 1986 a prolongé
jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant le versement de l'allo-
cation parentale d'éducation et la durée du congé parental prévu
dans le code du travail . Un projet de loi est en cours de discus-
sion au Parlement visant à accorder aux fonctionnaires territo-
riaux la possibilité de bénéficier de dispositions identiques en ce
qui concerne le congé parental d'éducation. Par ailleurs, les fonc-
tionnaires territoriaux peuvent depuis le 1 « avril 1987 bénéficier
de la nouvelle allocation parentale d'éducation dans les mêmes
conditions que l'ensemble des allocataires.

Assurance maladie maternité (forfait hospitalier)
Assurance maladie maternité : prestations (/rais d'analyse)

21269. - 23 mars 1987 . - M . Jean Glard s'étonne auprès de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, de
ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite n e 15252 parue
au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 22 décembre 1986, à propos de la prise en charge,
par la sécurité sociale, des analyses nécessaires au groupage
H .L.A . pour permettre les greffes de moelle osseuse . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - L'inscription de l'acte de groupage tissulaire HLA
pratiqué sur les donneurs de moelle à la Nomenclature des actes
de biologie médicale n'est pas envisagée . Toutefois, cette situa-
tion ne se révèle pas dommageable pour les assurés sociaux qui
se portent volontaires. En effet, d'une part, une subvention d'un
montant de 4 564 000 francs a été accordée au titre de 1987 à

22279 . - 6 avril 1987. - M . Bernard Schreiner attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le doublement du forfait hospitalier prévu pour les
seuls malades mentaux . En effet, la circulaire du
30 décembre 1986 demande aux établissements psychiatriques de
faire passer le tarif actuel de 25 francs par jour à 50 francs . Déjà,
avec le tarif de 25 francs par jour, les malades qui bénéficient de
l'aide aux handicapés adultes ne peuvent garder pour eux, lors-
qu'ils sont hospitalisés, qu'une somme de 300 francs par mois . Le
fait de doubler le forfait hospitalier ne peut que les entraîner à
un endettement inévitable, ce qui équivaut à un retour à l'asile,
allant ainsi à l'encontre de tous les efforts accomplis depuis des
années pour privilégier l'autonomie des malades mentaux . Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour éviter ce retour
en arrière et permettre aux malades mentaux de se soigner en
dehors des asiles .
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Assurance maladie maternité : prestations
(frais d 'hospitalisation)

23832. - 27 avril 1987 . - M . Christian Demuynck attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des malades mentaux . Une circulaire
budgétaire du 30 décembre 1986 enjoint aux directeurs des éta-
blissements hospitaliers de prévoir pour l'année 1987 un double-
ment du forfait hospitalier en psychiatrie. Le syndicat des psy-
chiatres des hôpitaux s'élève contre cette mesure qu'il juge
discriminatoire . U estime que les malades mentaux, déjà diminués
financièrement, doivent être traités comme les, autres malades . II
lui demande donc si, devant la désapprobation de la profession,
il est envisagé une modification de cette circulaire.

Réponse. - L'article 12 de la loi du 27 janvier 1987 portant
diverses mesures d'ordre social dispose que le montant du forfait
journalier hospitalier peut être modulé selon la durée du séjour,
la nature du service ou la catégorie de l'établissement d'accueil.
II a semblé en effet équitable de prévoir une majoration du for-
fait joumalier lorsque l'établissement d'accueil se substitue au
domicile, du fait d'une hospitalisation très prolongée. De plus, la
participation de l'assuré varie, pour les pathologies voisines, du
seul montant du forfait journalier au paiement intégral des frais
d'hébergement, ce qui constitue une incitation parfois injustifiée
au placement dans les établissements les plus médicalisés . Néan-
moins, les modalités d'application de ce dispositif sont toujours à
l'étude, compte tenu notamment de la nécessité de respecter les
règles du minimum de ressources laissé à la disposition des diffé-
rentes catégories de personnes âgées ou handicapées et notam-
ment les dispositions de l'article R . 821-9 prévoyant le maintien
d'un minimum de 12 p . 100 de leur allocation pour les titulaires
de l'allocation aux adultes handicapés. Les mesures prises seront,
en tout état de cause, arrêtées après concertation avec le conseil
d'administration de la caisse nationale de l'assurance maladie des
travailleurs salariés qui doit rendre prochainement un rapport sur
la participation des assurés sociaux aux frais d'hospitalisation.
Des mesures éventuelles de modulation du forfait journalier ne
pourraient en outre remettre en cause la politique menée depuis
de nombreuses années dans le domaine de la psychiatrie visant à
favoriser le traitement des malades mentaux en dehors des struc-
tures strictement hospitalières.

Risques professionnels (champ d'application de la garantie)

23079. - 20 avril 1987. - M . Jacques Barrot appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargd de la santé et de la
famille, sur les difficultés qui résultent de la rédaction des dis-
positions réglementaires en vigueur concernant la reconnaissance
de l'origine professionnelle des affections causées par les bruits.
En effet, le tableau n° 42 des maladies professionnelles, établi en
application de l'article L. 461-2 du code de la sécurité sociale,
interdit la prise en compte des déficits audiométriques s'aggra-
vant après la cessation de l'exposition au bruit . Or un certain
nombre de travaux scientifiques ont mis en évidence des possibi-
lités d'aggravation après l'exposition au bruit, indépendamment
de tout autre facteur . Il apparaît, en conséquence, que la défini-
tion retenue par les textes réglementaires doit faire l'objet d'une
actualisation . Il souhaiterait savoir quel délai le ministère des
affaires sociales et de l'emploi s'est assigné pour y procéder.

Réponse. - Le tableau n° 42 des maladies professionnelles
relatif aux affections professionnelles provoquées par les bruits
ne permet pas la prise en charge au titre de la législation sur la
réparation des risques professionnels des déficits audiométriques
s'aggravant après cessation de l'exposition au risque. Un groupe
de travail, constitué au sein de la commission spécialisée en
matière de maladies professionnelles du Conseil supérieur de la
prévention des risques professionnels a été chargé d'examiner
une éventuelle révision de ce tableau de maladies profession-
nelles et notamment de cette condition réglementaire de la non-
aggravation de la surdité. Il n'a pu mener à bien ses travaux
en 1986 mais il a été demandé au Conseil supérieur, qui l'a ins-
crit de nouveau dans son programme d'activité pour 1987, d'en
relancer rapidement la réflexion.

Prestations familiales (allocations familiales)

23272 . - 20 avril 1987 . - Mme Georgina Dufoix attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation nouvelle des familles ayant des triplés

atteignant huit mois . En effet, dans le cadre de l'application de
la toi no 86-1307 du 29 décembre 1986, ces familles vont voir
leurs allocations familiales amputées de 1 347 francs par mois,
soit 32 484 francs sur l'ensemble de la prestation. Elle lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour pallier cette
injustice .

Prestations familiales (allocations familiales)

23273. - 20 avril 1987 . - Mme Georgina Dufoix attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation nouvelle des familles de trois enfants
ayant un enfant de deux ans, des jumeaux de sept mois et
n'ayant pas droit à l'allocation parentale d'éducation . En effet
dans le cadre de l ' application de la loi n o 86-1307 du
29 décembre 1986, ces familles vont voir leurs allocations fami-
liales amputées de 1 546 francs par mois, soit 34 012 francs sur
l'ensemble de la prestation. Elle lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour pallier cette injustice.

Prestations familiales (allocations familiales)

23274 . - 20 avril 1987 . - Mme Georgina Dufoix attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation nouvelle des familles de trois enfants
ayant respectivement dix-huit, quinze et douze ans . En effet, dans
le cadre de l'application de la loi n° 86-1307 du
29 décembre 1986, ces familles vont voir leurs allocations fami-
liales amputés de 701 francs par mois, soit 8 412 francs sur l'en-
semble de la prestation . Elle lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour pallier cette injustice.

Prestations familiales (allocations familiales)

23275 . - 20 avril 1987 . - Mme Georgina Dufoix attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation nouvelle des familles ayant des jumeaux
de huit mois . En effet, dans le cadre de l'application de la loi
n° 86-1307 du 29 décembre 1986, ces familles vont voir leurs
prestations familiales amputées de 773 francs par mois, soit une
perte de 21 664 francs sur l'ensemble de la prestation . Elle lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour pallier cette
injustice.

Prestations familiales (allocations familiales)

23276. - 20 avril 1987 . - Mme Georgina Dufoix attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation nouvelle des familles ayant deux enfants,
l'un ayant deux ans et l'autre six mois. En effet dans le cadre de
l'application de la loi ne 86-1307 du. 29 décembre 1986, ces
familles vont voir leurs prestations familiales amputées de
773 francs par mois, soit 9 276 francs sur l'ensemble de la presta-
tion . Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
pallier cette injustice.

Réponse. - Le plan famille mobilise, dans son aspect fiscal et
prestataire, au total 12,15 milliards de francs, dont quatre mil-
liards d'exemptions et d'allégements fiscaux qui profiteront aux
familles les plus modestes, un milliard de mesures fiscales pre-
nant en compte les charges de toutes les familles nombreuses,
près de six milliards pour favoriser la venue du troisième enfant
et la constitution de familles nombreuses et, enfin, plus d'un mil-
liard pour augmenter les possibilités de garde des enfants . Le
Gouvernement entend ainsi montrer sa volonté de prendre en
compte les intérêts des familles . En ce qui concerne le problème
des naissances multiples ou rapprochées, plusieurs précisions
peuvent être apportées . Certaines possibilités de cumul ont tout
d'abord été prévues, s'agissant des naissances multiples. Ainsi,
une allocation pour jeune enfant est-elle versée pour chaque
enfant issu de ces naissances jusqu'à leur sixième mois de vie
(rappel sur les mensualités antérieures à la naissance et verse-
ment, ensuite, de trois mensualités sans condition de ressources
et de trois mensualités sous condition de ressources) . Ce dispo-
sitif doit permettre à la famille de s'adapter à sa nouvelle situa-
tion et de prendre en compte les charges immédiates qui pèsent
sur les parents durant la période qui suit la naissance des
enfants. Pour les naissances rapprochées de moins de trois ans, il
faut signaler que le dispositif de la loi du 4 janvier 1985, outre
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j
u il n'avait aucun effet démographique et introduisait par le jeu
e la condition de ressources une discrimination qui n'est pas

conforme à la finalité des prestations familiales, ne concernait de
surcroît qu'un nombre très limité de familles. En effet, sur
750000 familles ayant deux enfants dont l'un a moins de trois
ans, 79 000, soit 10,5 p. 100 d'entre elles, pouvaient théorique-
ment prétendre au cumul de l'allocation au jeune enfant. Plus"du
tiers de ces familles ne pouvait d 'ailleurs y prétendre que pen-
dant une durée moyenne de quatre mois . Par ailleurs, l'objectif
recherché par le Gouvernement est de marquer un avantage très
significatif au profit des familles nombreuses, considérant non
seulement que celles-ci sont indispensables au renouveau démo-
graphique du pays mais, di plus, que ce sont celles qui rencon-
trent des difficultés particulières du fait du coût spécifique du
troisième enfant . Il faut préciser, néanmoins, que les droits acquis
au cumul de deux ou plusieurs allocations au jeune enfant sont
préservés . S'agissant des familles de trois enfants et plus, dont
l'un a moins de trois ans et qui sont au nombre de 480 000, le
pourcentage de bénéficiaires théoriques n'était que de 6,5 p . 100
d'entre elles et encore, pour le tiers, pendant quatre mois en
moyenne . Pour ces familles, le nouveau dispositif de l'allocation
parentale d'éducation dont le montant est porté à 2 400 francs
par mois et la durée à trois ans, leur assurera dans la plupart des
cas des ressources supérieures à celles qu'elles pouvaient attendre
du cumul des allocations pour jeune enfant . En outre, du fait des
nouvelles conditions d'ouverture du droit, ce sont plus de
214 000 familles (au lieu de 32 000 auparavant), soit 45 p . 100 des
familles de trois enfants et plus dont l'un a moins de trois ans,
qui bénéficieront de cette mesure. Les familles nombreuses qui
ne peuvent bénéficier de l'allocation parentale d'éducation peu-
vent, en revanche, se voir ouvrir un droit à l'allocation de garde
d'enfant à domicile. Cette prestation vise à assurer aux parents
double actifs qui ont recours à leur domicile, aux services d'une
personne pour garder leurs enfants de moins dp trois ans, une
aide à hauteur de 2 000 francs par mois ; cette aide permet de
prendre en compte les charges que supportent ces familles . Le
plan famille favorise au total un plus grand nombre de familles
nombreuses et leur garantit des revenus plus importants sur une
plus longue durée . En ce qui concerne le complément familial, il
faut rappeler qu'il s'agissait, en l'occurrence, de la seule presta-
tion familiale pour laquelle avait été instituée une disposition
dérogatoire permettant le maintien transitoire de la prestation
alors que n'étaient plus réunies les conditions de son attribution.
Cette dérogation n'apparaissait pas fondée dans la mesure où, de
même que pour les allocations familiales, la réduction du nombre
d'enfants à charge correspond, dans la grande majorité des cas, à
une diminution effective des dépenses du ménage.

Prestations familiales (allocation au jeune enfant)

23488 . - 27 avril 1987 . - M . Pierre Pascallon attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les nouvelles règles d'attribution pour l'allocation au jeune
enfant, qui est devenue depuis le I« janvier 1987 l'allocation
pour jeune enfant . D'un montant de 773 francs par mois, l'allo-
cation pour jeune enfant est attribuée chaque mois, à compter du
quatrième mois de grossesse jusqu'au troisième mois de l'enfant,
à toutes les familles, sans conditions de ressources : et, ensuite,
jusqu'aux trois ans de l'enfant si les conditions de ressources
sont remplies. Toutefois, à partir du quatrième mois de l'enfant,
une seule allocation est versée par famille, quel que soit le
nombre d'enfants âgés de moins de trois ans, jusqu'aux trois ans
du plus jeune. Il lui demande de comparer la situation prévue
par l'A .J.F. (allocation jeune enfant) à la situation qui prévalait
auparavant, où un ménage touchait le complément familial par
enfant et où, ainsi, un ménage ayant deux enfants de moins de
trois ans recevait 1 340 francs par mois alors qu'actuellement il
reçoit 773 francs.

Réponse. - Le plan Famille mobilise, dans son aspect fiscal et
prestataire, au total 12,45 milliards de francs dont 4 milliards
d'exemptions et d'allégements fiscaux qui profiteront aux familles
les plus modestes, un milliard de mesures fiscales prenant en
compte les charges de toutes les familles nombreuses, près de
6 milliards pour favoriser la venue du troisième enfant et la
constitution de familles nombreuses, et enfin plus d'un milliard
pour augmenter les possibilités de garde des enfants . Le Gouver-
nement entend ainsi montrer sa volonté de prendre en compte les
intéréts de l 'ensemble des familles. En ce qui concerne le pro-
blème des naissances multiples ou rapprochées, plusieurs préci-
sions peuvent ètre apportées . Certaines possibilités de cumul ont
tout d'abord été prévues, s'agissant des naissances multiples.
Ainsi une allocation' pour jeune enfant est-elle versée pour
chaque enfant issu . de ces naissances jusqu'à leur sixième mots de
vie (rappel sur les mensualités antérieures à la naissance et verse-
ment ensuite de trois mensualités sans condition de ressources et

de trois mensualités sous condition de ressources) . Ce dispositif
doit permettre à la famille de s'adapter à sa nouvelle situation et
de prendre en compte les charges immédiates qui pèsent sur les
parents durant la période qui suit la naissance des enfants . Pour
les naissances rapprochées de moins de trois ans, il faut signaler
que le dispositif de la loi du 4 janvier 1985, outre qu'il n'avait
aucun effet démographique et introduisait par te jeu de la condi-
tion de ressources une discrimination qui n'est pas conforme à la
finalité des prestations familiales, ne concernait de surcroît qu'un
nombre très limité de familles . En effet, sur 75 000 familles ayant
deux enfants dont l'un a moins de trois ans, 7 900, soit
10,5 p . 100 d'entre elles, pouvaient théoriquement prétendre au
cumul de l'allocation au jeune enfant . Plus du tiers de ces
familles ne pouvait d'ailleurs y prétendre que pendant une durée
moyenne de quatre mois . Par ailleurs, l'objectif recherché par le
Gouvernement est de marquer un avantage très significatif au
profit des familles nombreuses considérant non seulement que
celles-ci sont indispensables au renouveau démographique du
pays mais de plus que ce sont celles qui rencontrent des diffi-
cultés particulières du fait du coût spécifique du troisième enfant.
Il faut préciser néanmoins que les droits acquis au cumul de
deux ou plusieurs allocations au jeune enfant sont préservés.
S'agissant des familles de trois enfants et plus, dont l'un a moins
de trois ans et qui sont au nombre de 480 000, le pourcentage de
bénéficiaires théoriques n'étaient que de 6,5 p . 100 d'entre elles
et encore, pour le tiers, pendant quatre .mois en moyenne . Pour
ces familles, le nouveau dispositif de l'allocatioh parentale d'édu-
cat'un dont le montant est porté à 2 400 francs par mois et la
durée à trois ans leur assurera, dans la plupart des cas, des res-
sources supérieures à celles qu'elles pouvaient attendre du cumul
des allocations pour jeune enfant . En outre, du fait des nouvelles
conditions d'ouverture du droit, ce sont plus de 214000 familles
(au lieu de 32 000 auparavant), soit 45 p. 100 des familles de
trois enfants et plus dont l'un a moins de trois ans, qui bénéficie-
ront de cette mesure . Les familles nombreuses qui ne peuvent
bénéficier de l'allocation parentale d'éducation peuvent en
revanche se voir ouvrir un droit à l'allocation de garde d'enfant à
domicile . Cette prestation vise à assurer aux parents iouble actifs
qui ont recours à leur domicile, aux services d'une kersonne pour
garder leurs enfants de moins de trois ans, une aide à hauteur de
2 000 francs par mois ; cette aide permet de prendre en compte
les charges que supportent ces familles . Le plan Famille favorise
au total un plus grand nombre de familles nombreuses et leur
garantit des revenus plus importants sur une plus longue durée.

Prestations fami:iales
(allocation au jeune enfant)

24046. - 4 mai 1987 . - M . Alain Brune appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la situation des titulaires de l'allocation pour jeune enfant.
L'allocation au jeune enfant a été instituée par la loi du 4 jan-
vier 1985 relative aux mesures en faveur, des jeunes familles et
des familles nombreuses. Elle concernait les enfants conçus à
partir de l er janvier 1985 (sous certaines conditions de res-
sources) . En 1987, l'allocation au jeune enfant est remplacée par
l'allocation pour jeune enfant . Elle concerne les enfants nés à
partir du l« septembre 1986 . L'allocation pour jeune enfant, sans
conditions de ressources, reste versée mensuellement
(773,50 francs pour chaque enfant à naître à compter du 4e mois
de vie de l'enfant jusqu'au 3 e anniversaire, mais désormais une
seule A.P.J.E . est servie quel que soit le nombre d'enfants de
moins de trois ans . Les modifications de 1987 relatives à
I'A .P .J .E . font apparaître sur l'exemple cité une diminution du
montant des prestations d'environ 11 000 francs par rapport à ce
qui avait été versé auparavant . En poussant plus loin l'étude,
cette diminution peut atteindre 15 000 francs en ne prenant en
compte que la naissance d'un second enfant, (dans le cas de
jumeaux, elle est de 25 000 francs) qui avait lieu un an après
celle du premier . Par contre, cette réforme n'aura aucune inci-
dence si un intervalle de trois ans sépare les naissances . Cette
modification affecte : les familles les plus démunies puisque seule
l'A .P.J.E . sous condition de ressources est concernée, les familles
où se produisent des naissances multiples, les familles où les
naissances sont rapprochées, les familles où l'un des parents
arrête ses activités professionnelles (d'où perte de revenus) pour
élever deux enfants . Il lui demande d'envisager la reconsidération
des mesures introduites en 1987 dans ce qu'elles impliquent de
néfaste à l'égard des familles les plus défavorisées et pour la
remise en cause de l'encouragement d'une politique nataliste.

Réponse. - Le plan famille mobilise, dans son aspect fiscal et
prestataire, au total 12,45 milliards de francs dont quatre mil-
liards d'exemptions et d'allégements fiscaux qui profiteront aux
familles les plus modestes, un milliard de mesures fiscales pre-
nant en compte les charges de toutes les familles nombreuses,
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près de six milliards pour favoriser la venue du troisième enfant
et la constitution de familles nombreuses, et enfin, plus d'un mil-
liard pour augmenter les possibilités de garde des enfants . Le
Gouvernement entend ainsi montrer sa volonté de prendre en
compte les intérèts de l'ensemble des familles . En ce qui
concerne le problème des naissances multiples ou rapprochées,
plusieurs précisions peuvent être apportées . Certaines possibilités
de cumul ont tout d'abord été prévues, s'agissant des naissances
multiples . Ainsi une allocation pour jeune enfant est-elle versée
pour chaque enfant issu de ces naissances jusqu'à leur sixième
mois de vie (rappel sur les mensualités antérieures à la naissance
et versement ensuite de trois mensualités sans condition de res-
sources et de trois mensualités sous condition de ressources) . Ce
dispositif doit permettre à la famille de s'adapter à sa nouvelle
situtation et de prendre en compte les charges immédiates qui
pèsent sur les parents durant la période qui suit la naissance des
enfants . Pour les naissances rapprochées de moins de trois ans, il
faut signaler que le dispositif de la loi du 4 janvier 1985, outre

3
u'il n'avait aucun effet démographique et introduisait par le jeu
e la condition de ressources, une discrimination qui n'est pas

conforme à la finalité des prestations familiales . En effet, sur
75 000 familles ayant deux enfants dont l'un a moins de trois
ans, 79 000 soit 10,5 p . 100 d'entre elles pouvaient théoriquement
prétendre au cumul de l'allocation au jeune enfant . Plus du tiers
de ces familles ne pouvait d'ailleurs y prétendre que pendant une
durée moyenne de quatre mois . Par ailleurs, l'objectif recherché
par le Gouvernement est de marquer un avantage très significatif
au profit des familles nombreuses considérant non seulement que
celles-ci sont indispensables au renouveau démographique du
pays mais de plus que ce sont celles qui rencontrent des diffi-
cultés particulières du fait du coût spécifique du troisième enfant.
Il faut préciser néammoins que les droits acquis au cumul de
deux ou plusieurs allocations au jeune enfant sont préservés.
S'agissant des familles de trois enfants et plus, dont l'un a moins
de trois ans et qui sont au nombre de 480 000, le pourcentage de
bénéficiaires théoriques n'était que de 6,5 p. 100 d'entre elles et
encore, pour le tiers, pendant quatre mois en moyenne . Pour ces
familles, le nouveau dispositif de l'allocat nn parentale d'éduca-
tion dont le montant est porté à 2 400 francs rar mois et la durée
à trois ans, leur assurera dans la plupart des cas, des ressources
ipérieures à celles qu'elles pouvaient attendre du cumul des

allocations pour jeune enfant . En outre, du fait des nouvelles
conditions d'ouverture du droit, ce sont plus de 214 000 familles
(au lieu de 32 000 auparavant), soit 45 p. 100 des familles de
trois enfants et plus dont l'un a moins de trois ans, qui bénécie-
ront de cette mesure . Les familles nombreuses qui ne peuvent
bénéficier de l'allocation parentale d'éducation peuvent en
revanche se voir ouvrir un droit à l'allocation de garde d'enfant à
domicile. Cette prestation vise à assurer aux parents double actifs
qui ont recours, à leur domicile, aux service., d'une personne
pour garder leurs enfants de moins de trois ans, une aide à hau-
teur de 2 000 francs par mois ; cette aide permet de prendre en
compte les charges que supportent ces familles . Le plan famille
favorise au total un plus grand nombre de familles nombreuses et
l eur garantit des revenus plus importants sur une plus longue
durée.
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SÉCURITÉ

Police (compagnies républicaines de sécurité)

22386 . - 13 avril 1987 . - M . Jean-Marie Demange attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des
effectifs dans les compagnies républicaines de sécurité, forces
mobiles d'intervention, réserves générales de la police nationale.
En effet, pour garantir une disponibilité totale et préserver l'effi-
cacité opérationnelle de ces formations qui reposent essentielle-
ment sur des unités cohérentes, capables de manœuvrer avec une
certaine souplesse et susceptibles de produire, lors des interven-
tions, un effet psychologique de masse, plus que tout autre ser-
vice de police pour lequel l'évolution technologique peut modi-
fier profondément les modes opératoires et les structures, les
capacités du corps des C .R.S . demeurent liées au niveau de ses
effectifs. Dans cet esprit, l'effectif théorique d'une compagnie
avait été fixé à 210 fonctionnaires au moment de la création des
compagnies républicaines de sécurité en 1944 . Si lors des événe-
ments de mai 1968 les unités comptaient sur le terrain jusqu'à
150 fonctionnaires, il a été constaté lors des derniers mouvements
étudiants et des affrontements avec les forces de l'ordre . à Paris
que certaines , compagnies alignaient 75 fonctionnaires et qu'il
était nécessaire aujourd'hui, pour faire face à l'événement, d'uti-
liser les compagnies en binôme pour obtenir l'effet souhaité . La
faiblesse numérique actuelle des effectifs que chaque compagnie
peut aligner, le rythme accéléré des déplacements et le caractère

des renforts quasi permanents prétés à des services dont les struc-
tures et les méthodes diffèrent de celles des C .R .S. présentent à
échéance des risques de désagrégation non seulement tactique
mais aussi psychologique . Il souhaiterait connaitre les mesures
envisagées pour mettre un terme à la déflation régulière des
effectifs et redonner aux compagnies républicaines de sécurité
toute l'efficience que l'on est en droit d'attendre de cet élément
civil de la force publique . - Question transmise b M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé de la sécurité.

Réponse. - Les indications sur l'évolution des effectifs des
compagnies républicaines de sécurité rappelées par l'honorable
parlementaire sont conformes à la réalité . Il convient toutefois de
souligner qu'entre 1968 et 1987, le régime hebdomadaire de tra-
vail auquel sont soumis les personnels de ces unités a considéra-
blement évolué, dans le sens d'une réduction des temps de travail
et d'une augmentation des droits à congés. C'est ainsi que la
durée hebdomadaire du travail est passée de 46 h 30 en 1968 à
39 h en fin d'année 1981 . Au cours de cette méme année, il a été
décidé d'accorder aux fonctionnaires, comme à l'ensemble des
salariés, une cinquième semaine de congés annuels . La conjonc-
tion de ces diverses mesures, dont le caractère social n'est pas
contestable, s'est donc traduite par les conséquences énoncées
par l'honorable parlementaire. Les créations d'emplois obtenues
dans le collectif de 1986 ainsi que dans le budget 1987 ont été
affectées en priorité aux corps urbains de sécurité publique, pour
réponde à l'attente des Français qui souhaitaient qu'une sécurité
accrue leur soit garantie dans leur vie quotidienne . D'ailleurs,
depuis le printemps 1986, les compagnies répûblicaines de sécu-
rité ont également été fréquemment employées, en renfort des
polices urbaines, dans des missions de patrouille et de protection
publique . Les opérations de maintien de l'ordre, tout en consti-
tuant une part importante du travail des compagnies républi-
caines de sécurité, ne constituent cependant pas leur mission
unique et ne représentent pas plus du quart de leur emploi . Il
reste que dans la mesure du possible un effort sera accompli
dans les années futures afin d'augmenter leurs effectifs, et une
recherche sera entreprise sur leur organisation, afin d'optimiser
leur emploi . Il faut enfin ajouter que parmi les 1 000 appelés du
contingent recrutés à ce jour, 120 - soit 12 p . 100 - ont été
affectés dans les C.R .S ., pour y accomplir des taches allégeant
d'autant la charge de travail des gardiens de la paix et permet-
tant, par conséquent, d'augmenter l'effectif opérationnel des per-
sonnels titulaires disponibles et seuls compétents pour les opéra-
tions de protection ou de maintien de l'ordre . Cet effort
d'affectation en faveur des C .R.S . sera poursuivi au fur et à
mesure de la montée en puissance du nombre de policiers auxi-
liaires .

SÉCURITÉ SOCIALE

Enseignement supérieur
(Centre national d'études supérieures de la sécurité sociale)

17379 . - 2 février 1987. - M. Paul Chomat attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
Centre national d'études supérieures de la sécurité sociale
implanté a Saint-Etienne (Loire) . Il a enregistré avec satisfaction
ses déclarations récentes démentant tout éventuel replis des acti-
vités du C .N.E .S .S .S. sur Paris. Cependant il souhaiterait avoir
quelques précisions notamment sur : les objectifs . fixés au
C.N .E.S .S .S . pour les prochaines années ; les budgets dont il est
susceptible de bénéficier ; la situation administrative du per-
sonnel qui est actuellement contractuel de l'Etat et qui demande
à bénéficier du statut sécurité sociale, comme cela est le cas pour
les personnels des caisses nationales depuis 1967.

Enseignement supérieur
(Centre national d'études supérieures de Ir sécurité sociale)

24360. - I1 mai 1987 . - M . Paul Chomat s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 17379 parue
au Journal officiez Assemblée nationale, débats parlementaires,
questions, du 2 février 1987. lI lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le Centre national d'études supérieures de sécurité
sociale, établissement public à caractère administratif, implanté
27, rue du Docteur-Charcot, à Saint-Etienne, a pour objectif la
formation des agents destinés à devenir agents de direction et
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agents comptables des organismes de sécurité sociale . Il assure
également, en cours de carrière, le perfectionnement des per-
sonnels supérieurs d'encadrement des organismes, unions ou
fédérations d'organismes de sécurité sociale et des organismes qui
apportent leur concours au fonctionnement de l'institution, des
praticiens conseils, des ingénieurs-conseils et des autres cadres
supérieurs techniques des organismes ou services de sécurité
sociale, de leurs unions ou fédérations, éventuellement, des per-
sonnels supérieurs des administrations chargées de la tutelle des
organismes de sécurité sociale . Il organise également des sessions
de perfectionnement auxquelles peuvent participer des cadres des
secteurs public et privé ainsi que des membres des organisations
professic,nnelles et syndicales . II peut entreprendre, à la demande
des ministres intéressés ou des organismes de sécurité sociale, des
études et des recherches concernant des questions de sécurité
sociale. Le budget primitif annuel du centre est voté par son
conseil d'administration et fait l'objet d'une décision d'approba-
tion du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la
sécurité sociale . Il est soumis aux orientations et aux priorités
fixées par le Gouvernement et précisées par le Premier ministre
pour tous les établissements publics . Le budget primitif pour
l'exercice 1987 est en cours d'approbation . Le personnel du
centre est composé pour l'essentiel d'agents contractuels de droit
public occupant des emplois équivalents aux catégories A, B, C
et D de la fonction publique . Les agents des catégories A et B
peuvent prétendre à un reclassement dans des emplois de la
convention collective nationale de travail du personnel des orga-
nismes de sécurité sociale. Des propositions de reclassement sont
actuellement à l'étude. Les agents de catégories C et D relèvent
des lois n e 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires et n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat . Plu-
sieurs d'entre eux ont, d'ores et déjà, été titularisés, d'autres sont
en instance de l'être . Certains ont toutefois refusé la titularisation
et resteront donc contractuels de droit public.

Retraités : généralités (calcul des pensions)

20459 . - 16 mars 1987. - M . Daniel Colin rappelle à M. le
secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que l'article L.393
du code de la sécurité sociale dispose que les versements an titre
des assurances sociales sont suspendus pendant la période de ser-
vice militaire ou en cas d'appel sous les drapeaux . Il lui fait
remarquer qu'ainsi aucun appelé ne verse de cotisations sociales
durant les douze mois de service national . Cependant, à cotisa-
tion nulle identique pour chacun d'eux, les prestations sont
égales en matière d'assurance maladie mais différentes en matière
d'assurance vieillesse. L'article L.342 du code de la sécurité
sociale prévoit, en effet, que les périodes durant lesquelles l'as-
suré a été présent sous les drapeaux pour son service militaire
légal sont prises en considération en vue de l'ouverture du droit
à pension dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat. Aux termes de ce décret, ces périodes de présence sous
les drapeaux sont comptabilisées au titre des trimestres pris en
compte pour le calcul de la pension de sécurité sociale, unique-
ment pour les appelés qui étaient salariés avant le service mili-
taire et à l'exclusion de ceux qui n'étaient pas salariés avant leur
départ sous les drapeaux . Ainsi, pour une pension de sécurité
sociale maximum (37 années et demie d'assurance), une personne
devra réunir, pour des cotisations identiques : 37 années et demie
d'activité si elle n'a pas été salariée avant son départ sous les
drapeaux ; 36 années et demie d'activité si elle était salariée
avant son départ sous les .drapeaux . Il lui demande donc s'il ne
trouve pas qu'il y a là une discrimination, d'autant plus que les
jeunes partant effectuer leur service national sans avoir été aupa-
ravant salariés sont ceux qui, en général, ont fait des études plus
longues, rendant ensuite difficile l'accomplissement des 37 années
et demie de cotisations avant l'âge de soixante ans et plus délicat
leur départ à la retraite.

Réponse. - II est confirmé que les périodes de présence sous
les drapeaux en temps de paix ne peuvent ètre validées par le
régime général d'assurance vieillesse que si elles sont effectuées
au titre du service militaire légal et si les intéressés ont acquis
préalablement la qualité d'assuré de ce régime . Cette qualité
résulte à la fois de l'immatriculation et du versement de cotisa-
tions au titre d'une activité salariée . Au plan des principes, la
validation gratuite des périodes de service militaire légal com-
pense l'amputation de la durée d'assurance en cours d'acquisition
par l'assuré au même titre que les périodes indemnisées au titre
de la maladie, de la maternité, de l'invalidité, des accidents du
travail ou du chômage. Cette règle est toutefois assouplie puis-
qu'il n'est pas exigé que le service national interrompe effective-
ment l'activité salariée . C'est ainsi qu'une activité salariée et
cotisée, fût-elle réduite (travail pendant les vacances par exemple)

est suffisante pour valider les périodes ultérieures de service mili-
taire légal, méme si elle n'est plus exercée à la date d'incorpora-
tion . A titre exceptionnel, l'article L. 161-19 du code de la sécu-
rité sociale permet par ailleurs la validation des périodes de
mobilisation et de captivité postérieures au 1 « septembre 1939,
sans condition d'assujettissement préalable aux assurances
sociales, lorsque les intéressés ont ensuite exercé, en premier lieu,
une activité salariée au titre de laquelle des cotisations ont été
versées au régime général . Il n'est pas envisagé d'étendre ces dis-
positions aux périodes de services militaires en temps de paix.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

23061 . - 20 avril 1987 . - M. André Durr attire l'attention de
M . le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la sécurité sociale, sur une
situation injuste et discriminatoire imposée par les caisses d'assu-
rances maladies aux masseurs-kinésithérapeutes . En effet, elles
refusent d'intégrer dans le texte conventionnel des masseurs-
kinésithérapeutes actuellement en négociation, la notion de repré-
sentativité départementale. Pourtant les précédentes conventions
nationales des masseurs-kinésithérapeutes citaient nommément
cette représentativité départementale . C'est le cas également de
l'article 8 et de l'article 10 de la convention nationale des
médecins de juillet 1985 . Cette discrimination entraine des pro-
testations administratives de la part de l'organisation la plus
représentative des masseurs-kinésithérapeutes. Il lui demande s'il
n'e l'estime pas inéquitable et s'il ne lui semble pas qu'elle devrait
être modifiée.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

23110. - 20 avril 1987 . - M . Jeaa Mouton attire l'attention de
M . le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la sécurité sociale, sur l'ap-
plication erronée des textes de référence que les caisses natio-
nales tentent d'imposer aux négociateurs de 'la Convention natio-
nale des masseurs-kinésathérapeutes . En effet les caisses refusent
d'intégrer dans te texte conventionnel des masseurs-
kinésithérapeutes actuellement en négociation, la notion de repré-
sentativité départementale . En conséquence, ii demande si la
notion de représentativité départementale de cette profession
pourrait être reconnue par les caisses nationales et si, par ail-
leurs, ces dernières pourraient tenir compte de l'importance des
effectifs des syndicats départementaux avant qu'une concertation
soit faite.

Réponse. - Aux termes de l'article L . 162-9 du code de la sécu-
rité sociale, les conventions sont passées entre les caisses d'assu-
rance maladie des travailleurs salariés et les organisations syndi-
cales nationales, représentatives de la profession . Il appartient
aux parties signataires habilitées à signer la convention nationale
de déterminer la composition des commissions départementales
instituées par t - convention . L'article 14 de la convention signée
le 14 février 1983 entre une organisation syndicale de masseurs-
kinésithérapeutes et la caisse nationale de l'assurance maladie
des travailleurs salariés prévoyait la création d'instance conven-
tionnelles locales. Pour être représentée dans ces commissions,
une organisation syndicale devait, en vertu de cet article, remplir
deux conditions : être représentative dans le département et
appartenir à une organisation nationale signataire.

Handicapés (allocations et ressources)

23116. - 20 avril 1987 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M. le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la slcurité sociale, sur la
situation des personnes handicapées privées de la seule ressource
que constitue l'allocation aux adultes handicapés, d'une part au
moment du renouvellement de leur demande, dans l'attente de
l'instruction de leur dossier par la Cotorep, et par ailleurs en cas
de recours, dans l'attente de la décision des commissions régio-
nales ou du contentieux technique de la sécurité sociale . Il lui
demande quelles mesures peuvent être prises en faveur de ces
personnes dont les difficultés financières sont particulièrement
dramatiques dans cette situation.

Réponse. - La décision d'attribution de l'allocation aux adules
handicapés (A .A .H .) appartient à la Cotorep et est prise pour une
durée déterminée comprise entre un an et cinq ans, dix ans
maximum lorsque le handicap n'est pas susceptible d'évoluer
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çavorablement. Afin d'éviter toute interruption dans le versement
de l'A.A .H ., en cas de renouvellement, les caisses d'allocations
familiales invitent les bénéficiaires à déposer leur demande plu-
sieurs mois avant l'expiration de leurs droits à cette prestation et
les liens nécessaires cnt été prévus entre les caisses d'allocations
familiales et les Cotorep. Dans tous les cas, l'intéressé connaît le
terme auquel il verra son droit à l'A .A .H . remis en question et,
éventuellement, supprimé. Il lui est ainsi possible de prendre
toutes les dispositions pour faire face à une telle éventualité.
Enfin, l'article L. 323-II du code du travail (art . 14 de la loi
d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes handi-
capées) stipule que les recours relatifs aux décisions des Cotorep
en matière d'A.A.H . n'ont pas d'effet suspensif en cas d'appel
devant les instances régionales ou nationales.

TOURISME

Jeunes (emploi)

24126 . - 4 mai 1987 . - M. Jean-Yves Cozan appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès dit ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé du tourisme, sur le
projet d'opérations d'accueil linguistique des touristes étrangers
par de jeunes Français recrutés, notamment, sur des contrats de
travaux d'utilité collective . Il lui demande de bien vouloir l'in-
former sur la suite réservée à ce projet.

Réponse. - Lors du conseil des ministres du 10 décembre 1986,
le Gouvernement a arrêté la décision de mettre en oeuvre une
politique globale de l'accueil des touristes étrangers . C'est dans le
cadre de cette politique de l'accueil, qu'une opération « d'assis-
tance linguistique » à nos hôtes étrangers vient d'être lancée pour
la première fois par l'office du tourisme de Paris avec le
concours financier du secrétariat d'Etat au tourisme et de plu-
sieurs entreprises privées . Cette opération a débuté le 9 juin et
doit s'achever le 30 septembre 1987 . Elle consiste à mettre en
place, sur les principaux sites touristiques de la capitale, 250
jeunes « assistants linguistiques » recrutés sur des contrats de
travaux d'utilité collective afin d'accueillir, d'orienter et d'in-
former en quatre langues (anglais, allemand, espagnol, ital :_n) les
nombreux touristes étrangers ayant décidé de séjourner à Paris
durant les vacances d'été . D'ores et déjà, les premiers échos
recueillis sur le déroulement de cette expérience indiquent que
les touristes sont extrêmement sensibles à ce geste de bienvenue
qui doit constituer un atout supplémentaire pour la politique de
promotion de notre pays à l'étranger. Naturellement, l'intention
du secrétariat d'Etat au tourisme est d'étendre ce système à
d'autres communes touristiques et à cette fin, tous les offices de
tourisme et syndicats d'initiative susceptibles de recruter des
jeunes tucistes pour l'accueil touristique ont été contactés . Un
bilan national de cette importante opération sera dressé la fin
de l'année 1987 .

D .O.M. - T.O.M. (Mayotte)

24773. - 18 mai 1987. - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé du tourisme,
sur une publicité rédactionnelle de l'agence de voyages Sélectour,
parue dans La Vie des métiers de mars 1987 . On y lit que « la
République fédérale islamique des Comores est composée de
quatre îles principales », la Grande Comore, Moheli, Anjouan et
Mayotte ! Sans souci de la contradiction, il est écrit plus loin que
Mayotte a maintenu en 1975 « son appartenance au sein de la
République française » . II lui demande de lui faire connaître son
sentiment sur la dérive de cet organisme de voyages à qui il
semble nécessaire de rappeler que Mayotte est une collectivité
territoriale française .

	

.

Réponse. - L'erreur très regrettable relevée sur le catalogue
incriminé résulte vraisemblablement d'un lapsus, le rédacteur qui
voulait certainement faire une présentation en termes géogra-
phiques pensait faire référence à l'archipel des Comores et non à
une entité politique . Le reste du descriptif qui, pour Mayotte, fait
référence à «son appartenance au sein de la République fran-
çaise » confirme cette hypothèse . Il n'en reste pas moins que l'at-
tention des rédacteurs de brochures touristiques doit être attirée
sur l'importance qu'il y a à ce que les descriptifs fournissent une
information en tous points exacte, non seulement lorsqu'il s'agit
de mettre en évidence les très grands attraits touristiques de Vile
de Mayotte mais également quant à son statut administratif.

TRANSPORTS

Français : langue (défense et usage)

22528 . - 13 avril 1987 . - D'après le magazine Le Point, les
trains appelés T.E .E . vont disparaître pour être remplacés par des
convois européens de type Corail ou T.G .V . auxquels on appli-
querait le label Euro-City . M . Georges Mesmin, tout en se féli-
citant qu'un accord entre les compagnies de treize pays euro-
péens ait pu intervenir, regrette le choix du sigle qui consacre
l'anglais comme langue de l'Europe . II demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports, s'il ne serait pas possible de convaincre
ses partenaires européens de maintenir le sigle T .E .E . auxquels
bon nombre d'entre eux sont déjà habitués.

Réponse . - Les réseaux européens de chemins de fer ont, à la
suite du déclin progressif de l'attractivité commerciale des T .E.E.
enregistré ces dernières années, été amenés à reconsidérer leur
offre internationale pour les voyageurs . Les modifications de
structure du marché enregistrées vers la fin des années 70 (tasse-
ment des déplacements d'affaires, augmentation des déplace-
ments privés) et de ia concurrence (développement du trafic
aérien d'abord, de l'autocar ensuite) ont provoqué une baisse de
la part du marché des transports férroviaires internationaux et du
volume de trafic. C'est ainsi que les réseaux de chemin de fer ont
décidé de créer dès 1980 un produit nouveau, d'un niveau inter-
médiaire entre le T .E .E . et le train classique. Ce produit, destiné
à la clientèle de première et de seconde classe, fut dénommé IC
(Intercité) . Ce label qui ne reposait pas sur des bases qualitatives
suffisamment strictes a été rapidement dévalorisé par l'utilisation
qu'en ont fait certains réseaux pour des trains nationaux . Aussi,
pour relancer efficacement l'ensemble du trafic ferroviaire inter-
national, l'appellation Eurocity (EC) a été élaborée puis
approuvée par le groupe des douze réseaux de la C .E.E . élargi à
ceux de Suisse et d'Autriche, en fonction de vingt critères précis
de qualité visant notamment le confort, la rapidité et la ponctua-
lité. Cette dénomination a été choisie pour sa lisibilité et sa signi-
fication accessibles à tous les clients potentiels d'Europe . Le
réseau EC mis en place depuis le 31 mai 1987 comprend
cinquante-six trains de jour dont vingt-trois avec parcours
S.N .C .F ., huit trains de nuit dont cinq avec parcours S .N .C .F. et
desservira treize capitales et plus de deux cent villes européennes.
II ne peut être envisagé de retour au sigle T .E.E. qui correspond
à un produit délaissé et à une image de marque de ce fait déva-
luée . Seuls subsisteront temporairement pour ce qui concerne la
France quatre T.E .E . : Paris-Nantes, Paris-Lille, Paris-Strasbourg
et Paris-Bruxelles.

Transports aériens (réglementation et sécurité : Paris)

23083 . - 20 avril 1987 . - M. Georges Mesmin signale à M. le
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
territoire et des transports que le ciel de Paris est de plus en
plus fréquemment sillonné par des engins volants . Pendant la
journée, des hélicoptères évoluent bruyamment au-dessus de cer-
tains quartiers . Depuis quelques mois, des nuisances sonores pro-
venant d'avions survolant la capitale se font de plus en plus fré-
quentes . Les victimes de ces nuisances n'ont pas les moyens de
relever les auteurs de ces infractions. L'aéroport de Paris dispo-
sant pour sa part des moyens techniques pour situer à tout
moment la position des avions ou des hélicoptères, il demande
s'il est dans l'intention du Gouvernement de sévir contre ces vols
effectués en violation de la réglementation . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports, chargé des
transports.

Réponse. - Le survol de Paris fait l'objet de dispositions régle-
mentaires précises dont les conditions de mise en oeuvre et de
contrôle ont été renforcées récemment . Ainsi, aux termes des dis-
positions d'un arrêté interministériel du 20 janvier 1948, le survol
de Paris est interdit à tous les aéronefs, à l'exception des
aéronefs de transport public effectuant un service régulier et des
avions militaires assurant un service de transport, sous réserve
que soient respectées les conditions d'altitude minimale fixées
par mesure de sécurité à 2 000 mètres . En outre, par arrêté du
7 mai 1987, le délégué à l'espace aérien a réglementé les activités
aériennes des U .L.M . dans un volume délimité par un cylindre
de 40 kilomètres de rayon centré sur Notre-Dame de Paris.
Enfin, il n'exixte aucune trajectoire d'hélicoptère qui passe au-
dessus de la capitale et ce n'est qu'à titre exceptionnel ou de
façon restrictive que des dérogations sont accordées . En
revanche, il existe une trajectoire d'approche utilisée par les
avions à destination d'Orly qui longe la limite sud de la capitale.



6 juillet 1987

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3957

Sur cet itinéraire, les avions sont à une altitude comprise entre
1 500 et 2 000 mètres, ce qui rend cette trajectoire sensible pour
Paris . C'est pourquoi elle fait l'objet d'une surveillance particu-
lière des services de navigation aérienne d'Aéroports de Paris.
Pour assurer le respect de la réglementation, diverses mesures ont
été prises : l e les compagnies aériennes utilisatrices d'Orly ainsi
que les sociétés d'hélicoptères qui fréquentent Issy-les-
Moulineaux reçoivent, à l'occasion de leurs réunions avec Aéro-
ports de Paris, un rappel de la réglementation applicable dans ce
domaine ; elles sont invitées à s'y conformer et à faire en sorte
que leurs personnels navigants en appliquent les consignes ;
2. les publications aéronautiques concernant la région terminale
de Paris ont été modifiées afin d'y faire apparaitre de façon plus
explicite et plus stricte l'interdiction de survol de la capitale au-
dessous de 2 000 mètres ; 3 , des instructions ont été données aux
contrôleurs de la tour d'Orly pour qu'ils fassent corriger les
déviations de route pouvant conduire à un survol du Sud de
Paris ; à cet effet, les limites de la capitale figurent maintenant
sur les écrans radars utilisés par un contrôleur ; 4. l'enregistre-
ment de la visualisation radar est systématiquement analysé a
posteriori pour relever et identifier les cas de survols qui n'au-
raient pas été constatés immédiatement par la tour de contrôle ;
5 . enfin, les cas de non-respect de la réglementation font l'objet
d'observations écrites aux compagnies responsables. A la suite de
ces actions, il a été constaté que les cas de survol ont été consi-
dérablement réduits entre 1985 et 1986 . Un nouveau bilan sera
établi par les services de navigation aérienne d'Aéroports de
Paris en août 1987 .

Transports routiers
(politique et réglementation)

23854 . - 27 avril 1987. - M . Michel Hannoun attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur la situation des transpor-
teurs routiers . Certaines organisations représentatives de cette
profession lui ont fait part de leur position vis-à-vis de la tarifi-
cation routière obligatoire (T .R .O.). Elles lui précisent que cette
tarification était un moyen qui autorisait des retours à vide, et
que des régions à très faible potentiel de rechargement de fret
pouvaient être désenclavées par les transporteurs . Ces organisa-
tions indiquent que la disparition de la T .R.O. et la chute des
prix qui en découlerait pourraient provoquer une concentration
des marchés sur les grands axes routiers au détriment des régions
moins performantes. Une disparition progressive des services ris-
querait ainsi d'apparaitre, comme on a pu le constater aux Etats-
Unis au moment de la libéralisation de tous les transports . Ce
risque de politique de concentration serait particulièrement
néfaste pour les régions et leur développement . II lui demande
donc son avis sur la position de ces organisations et ce qu'il est
envisagé de réaliser en la matière.

Réponse. - La tarification routière obligatoire couvre actuelle-
ment environ 20 p . 100 du trafic des transports publics routiers
de marchandises. Pour les autres trafics, et notamment tous les
trafics à courte et moyenne distance, les prix s'établissent libre-
ment ; il n'a pas été constaté sur ces trafics de disparition des
services ou de concentration anormale des marchés . L'ordon-
nance du l er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la
concurrence prévoit en son article 58 la suppression définitive de
la T.R.O . pour le 31 décembre 1991 au plus tard, et son rempla-
cement par un régime de tarifs de référence à valeur indicative
qui sera instauré progressivement dans l'intervalle . Depuis le
15 avril 1987, les classes tarifaires de marchandises 0 et 5 sont
soumises à un régime de tarifs de référence . La publication des
tarifs de référence et l'observation des prix ont été confiées au
Comité national routier . Avant la fin de l'année, un premier bilan
de l'expérience des tarifs de référence devrait être dressé par les
organisations professionnelles de transporteurs et de chargeurs et
par les pouvoirs publics . Il permettra, en fonction des résultats
observés, de franchir une autre étape et de proposer une nouvelle
série de passages en tarifs de référence.

S.N.C.F. (équipements)

24521 . - II mai 1987. - M. François Porteu de la Moran-
dière attire l'attention de M . le ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports sur
les faits suivants : le 17 avril dernier, à Dainville, dans le Pas-de-
Calais, un camion qui traversait un passage à niveau non gardé a
été percuté par un train . L'accident a fait un mort et vingt-six
blessés. Une fois de plus, dans une zone où le brouillard est fré-
quent, le signal lumineux indiquant qu'un train approchait a été

insuffisant pour prévenir le draine . Dans ces conditions, il lui
demande pour quelle raison, alors que de tels accidents sont mal-
heureusement trop fréquents, les signaux lumineux et sonores ins-
tallés aux abords des passages à niveau non gardés ne sont pas
doublés ou triplés . La répétition de ces signaux sur une certaine
distance améliorerait certainement leur efficacité en cas de
brouillard ou lorsqu'un camion en stationnement masque
l'unique feu clignotant. 11 lui demande s'il compte prendre des
mesures permettant d'améliorer ainsi la visibilité de ces signaux
et, de ce fait, la sécurité routière . - Question transmise à M. le
ministre aé!%gné auprès du ministre de l'équipement, du logement, de
! aménagemeet du territoire et des transports, chargé des transpe us.

Réponse . - La sécurité aux passages à niveau est une des
préoccupations majeures du ministre chargé des transports et de
la S .N .C .F. Aussi, outre les programmes de suppression des pas-
sages à niveau les plus dangereux, des expériences sont menées
afin de renforcer la sécurité sur les installations automatiques.
Les recherches se poursuivent dans deux voies : le renforcement
de la signalisation à distance et l'amélioration de la signalisation
de position . La première consiste à adjondre au signal routier de
danger prévenant les usagers 150 mètres avant le passage à
niveau un panneau lumineux portant la mention u Fermé r, et qui
s'allume en mène temps que se déclenche la signalisation auto-
matique du passage à niveau . Les mesures effectuées n'ont pas
permis de mettre en évidence une diminution de la vitesse d'ap-
proche des véhicules routiers . L'expérience se poursuit toutefois
afin de vérifier si, à terme, sur les passages à niveau ainsi
équipés, il y a diminution du nombre d'incidents (bris de bar-
rières, etc .) . La seconde consiste à remplacer le feu rouge cligno-
tant par deux feux rouges clignotant alternativement, installés sur
une cible de grandes dimensions à quelques mètres du passage à
niveau, et à peindre sur la chaussée, à partir de la ligne d'effet
de ce signal, des damiers blancs et noirs. Des comptages routiers
sont en cours pour vérifier s'il y a une amélioratioa du comporte-
ment des usagers de la route (meilleur respect de la signalisa-
tion) . Ce n'est qu'au vu des résultats de ces expériences que des
décisions pourront être prises sur d'éventuelles modifications de
la signalisation actuelle des passages à niveau.

S .N.C.F. (tarifs voyageurs)

25943. - 8 juin 1987 . - M . Jacques Oudot attire l'attention
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement.
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur l'inquiétude ressentie par une
certaine catégorie d'usagers, de la S .N .C .F . face au projet de révi-
sion des tarifs d'abonnement qui doit avoir lieu au mois de juillet
prochain . Il s'agit des utilisateurs de la carte libre circulation qui
permet pour une somme donnée de circuler toute l'année, quel
que soit le nombre de voyages . La majorité des usagers utilise
cette carte pour se rendre à leur travail, sauvent très éloigné de
leur domicile . Il lui demande donc quelle politique de prix sera
appliquée à cette carte.

Réponse. - La S .N.C .F. a constaté, depuis quelques années, une
augmentation de la fréquence et de la longueur des déplacements
quotidiens par le train, qui est liée, en particulier, au fait qu'une
part croissante de la population a investi dans sa résidence prin-
cipale et s'attache à ne pas changer de domicile. En outre, l'aug-
mentation du nombre, de la vitesse et du confort des trains a
renforcé cette tendance à l'accroissement de la fréquence des
déplacements des abonnées et a accru le déséquilibre entre les
dépenses et les recettes résultant de ce tarif dont le prix n'avait
pas été calculé à l'origine pour des déplacements aussi fréquents.
Les abonnements à libre circulation, dits « titre I », offrent, pour
des voyageurs utilisant le train tous les jours, une réduction de
l'ordre de 70 à 80 p . 100 qui ne permet pas à la S .N .C.F . de
couvrir ses coûts, même en ne considérant que la part marginale,
celle-ci ne recevant aucune compensation de l'Etat pour ces titres
de transport qui n'entrent pas dans le champ des tarifs sociaux.
II convient cependant, compte tenu de la stabilité et de la fidélité
de cette clientèle, de n'effectuer un rattrapage que sur un rythme
modéré . C'est ainsi que, lors de la hausse du l er mai, le pourcen-
tage autorisé a été limité à une augmentation de 7 à 8 p . 100.

Ministères et secrétariats d'Etat (transports : publications)

26019. - 8 juin 1987 . - M. Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente) attire l'attention de M . le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
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territoire et des transports, chargé des transports, sur le bul-
letin Flash-Transports édité par son service de presse. Il est tout à
fait souhaitable, et môme nécessaire, qu'un ministre infonne les
parlementaires, les décideurs économiques, les partenaires
sociaux de sa politique par l'intermédiaire d'une revue publiée
régulièrement. Cela permet de faire le point sur les actualités
internationales, régionales et d'aborder les différents problèmes
techniques . Personne n'oserait reprocher à un responsable minis-
tériel de développer une politique de communication . Mais le
numéro du 15 mai 1987 de Flash-Transports consacre une
rubrique aux fêtes de Jeanne d'Arc à Orléans. Manifestation sans
aucun doute intéressante mais sans aucun rapport avec les trans-

ports . En conséquence, il lui demande que le bulletin flash-
Transports soit uniquement réservé aux dossiers touchant ses
attributions ministérielles.

Réponse. - Le ministre délègue chargé des transports est sen-
sible à l'appréciation positive portée sur le bulletin édité par le
service de presse de son ministère et se réjouit qu'il soit utile aux
parlementaires. Ce bulletin comporte une rubrique « calendrier »
qui a effectivement annoncé la tenue traditionnelle des fètes de
Jeanne d'Arc à Orléans, ville à laquelle le ministre délégué
chargé des transports porte, à juste titre, un attachement particu-
lier . Il n'est pas inutile de rappeler que cette manifestation est de
surcroît nationale, honorée d'ailleurs régulièrement par le Prési-
dent de la République française, comme ce fut le cas en 1982.

RECTIFICATIFS
I . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n e 22 A.N. (Q) du 1 « juin 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 3169, l « colonne, 12, ligne de la réponse à la question
ns 18795 de M . Eric Raoult à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé
du budget.
Au lieu de : « . . . taxe financière . ..
Lite : « .. . taxe foncière . . . ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 23 A.N . (Q) du 8 juin 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 3304, 2e colonne, 8 . ligne de la réponse à la question
n° 15621 de M . Maurice Ligot à M. le ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et de la privatisation.

Au lieu de : « . .. 10 décembre 1986) . . . ».
Lire : « ... 30 décembre 1986) .. . ».

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 24 A .N . (Q) du 15 juin 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

1. Page 3508, I re colonne, à la question n t 23542 de M . Henri
Bayard à M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports.

Au lieu de : « . . . d'autoriser des progrès scientifiques significatifs
au niveau international . Elle a également reconnu le bien-
fondé d'une politique . . . ».

Lire : « .. . d'autoriser des progrès scientifiques significatifs au
niveau international et de générer une application pratique
dans le domaine instrumental . Elle a également reconnu le
bien-fondé d'une politique . . . ».

2. Page 3508, 2e Colonne, 33 . ligne de la réponse à la question
ns 23849 de M . Michel Hannoun à M . le ministre délégué auprès
du ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
territoire et des transports, chargé des transports.
Au lieu de : « . . . Il sera possible d'établir des Liaisons à grande

vitesse directes de province, qui contourneront Paris par les
lignes dites de la Grande Ceinture . ».

Lire : « . . . Il sera possible d'établir des liaisons à grande vitesse
directes de province à province, qui contourneront Paris par
les lignes dites de la Grande Ceinture. ».

IV . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 25 A .N . (Q) du 22 juin 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

1° Page 3607, I re colonne, réponse à la question n° 20856 de
M. Michel Hannoun à M . le ministre de l'éducation nationale .

- 29e ligne.

Au lieu de : « . . . (destinés aux écoles nationales), . . . ».

Lire : .< . . . (destinés aux écoles normales), . ..

. . 45e ligne.

Au lieu de : « . . . (3 ans) passé avec le C .E .R.M .E . .. . ».

Lire : « . . . (3 ans) passé avec le C .E.P .M .E . . . . ».

2. Page 3608 . 2. colonne, dernière ligne de la réponse à la
question n° 21028 de M . Dominique Saint-Pierre à M . le ministre
de l'éducation nationale.

Au lieu de : « . . . l'engagement comptable dès réception de ces
documents . ».

Lire « .. . l'engagement comptable de la subvention 1987 . La
procédure de versement sera engagée dès réception de ces
documents . ».

3. Page 3622, 2e colonne, I re ligne de la réponse à la question
n° 21235 de M . Louis Moulinet à M . le ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des transports.

Au lieu de : « Le problème de la répartition des commissions

Lire : « Le problème de la répartition des consommations . .. ».

4. Page 3623, 1 « colonne, 4e ligne de la réponse à la question
n0 21781 de M . Claude Michei à M le ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des transports.

Au lieu de : « . .. sans qu'une procédure soit nécessaire . ».

Lire : « . . . sans qu'une procédure judiciaire soit nécessaire . ».

5° Page 3623, 2* colonne, 4e ligne de la réponse à la question
no 21932 de M . Sébastien Couèpel à M . le ministre de l'équipe-
r.:;.,at, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports.

Au lieu de : « Ainsi a-t-il décidé que . .. ».

Lire : « Ainsi a-t-il été décidé que . . . ».

6. Page 3624, 1 « colonne, 14e ligne de la réponse à la question
n° 22410 de M . Paul Chomat à M . le ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des transports.

Au lieu de : « . . . génère des distorsions entre les locataires . ».

Lire « . . . génère des distorsions entre les allocataires . ».

7. Page 3624, 2e colonne, 6 e ligne de la réponse à la question
n s 22 7 39 de M. Georges Hage à M . le ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des transports.

Au lieu de : « .. . l'accession à la propriété de logements sociaux
et le développement de l'offre . ».

Lire « . . . l'accession à la propriété des logements sociaux et le
développement de l'offre foncière . » .
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